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RÉSUMÉ EXÉCUTIF  

Un environnement sain pour les affaires est un facteur essentiel pour la création et le 
développement des entreprises. Il est donc important de mettre en place un environnement 
réglementaire, politique et institutionnel propice ¨ lõ®closion des entreprises. 

Les entreprises b®ninoises ont ®t® confront®es ¨ plusieurs chocs durant lõann®e 2020 que ce soit au 
niveau national, régional ou international. Si certains chocs sont liés aux différentes mesures prises 
par les pays partenaires pour contenir les effets de la crise sanitaire de la pandémie du Covid-19, il 
est à relever que la fermeture unilatérale des frontières terrestres par le Nigéria en septembre 2020 
a érodé les performances économiques des entreprises béninoises. Malgré cet environnement 
difficile pour les entreprises, lõ®conomie b®ninoise a fait preuve dõune grande r®silience durant 
lõann®e 2020. La croissance r®elle a ralenti pour sõafficher ¨ 3,8% alors quõelle ®tait de 6,4% en 2019. 

Une enquête a ®t® r®alis®e pour mieux appr®hender lõenvironnement dans lequel les entreprises ont 
®volu® durant lõann®e 2020 au B®nin. Cette enqu°te porte sur lõensemble des entreprises op®rant 
dans tous les branches dõactivit® au B®nin et tient compte des secteurs dõactivités (primaire, 
secondaire, tertiaire) et du type dõactivit® (formel et informel). Au niveau des entreprises formelles, 
la base de sondage utilis®e est issue de lõenqu°te sur D®clarations Statistiques et Fiscales (DSF) des 
entreprises de lõann®e 2017 r®alis®e par lõInstitut National de la Statistique et de la D®mographie 
(INStaD). Cette base couvre au total 7051 entreprises formelles. 5497 dõentre elles, reparties en 17 
branches dõactivit®s et couvrant 3 d®partements (Atlantique, Littoral et Ou®m®) et 4 communes 
(Cotonou, Porto-Novo, Abomey-Calavi et Sèmè-Kpodji) ont été utilisées pour former la base 
dõ®chantillonnage de lõenqu°te. Pour la r®alisation de lõ®dition 2020 du RAEE, 1800 entreprises du 
secteur formel ont été sélectionnées aléatoirement suivant les critères basés sur la localisation 
g®ographique et le chiffre dõaffaires de lõentreprise pour constituer lõ®chantillon de lõ®tude. Pour ce 
qui concerne les entreprises du secteur informel, ne disposant pas dõune base de donn®es de ces 
entreprises, lõ®chantillon a été constitué sur 525 entreprises tirées suivant la méthode des quotas. 

Le questionnaire de lõenqu°te est structur® autour de sept (7) modules ¨ savoir : (i) informations 
générales sur les entreprises ; (ii) fiscalité ; (iii) commerce extérieur ; (iv) compétitivité interne ; (v) 
infrastructure/ technologie ; (vi) financement des activit®s ®conomiques de lõentreprise ; (vii) 
Covid-19. 

LõIndice sur lõEnvironnement des Entreprises (IEE) a ®t® construit en deux (2) temps. Dans un 
premier temps, les sous-indices de perception de lõenvironnement des entreprises sont construits 
pour chacune des six (6) dimensions du climat des affaires retenues en utilisant lõAnalyse en 
Composantes Multiples que sont (i) la fiscalité ; (ii) le commerce extérieur ; (iii) la compétitivité 
interne ; (iv) les infrastructure/technologie ; (v) le financement des activités économiques de 
lõentreprise ; (vi) la pandémie de Covid-19. Le calcul de lõIndice agr®g® de lõEnvironnement des 
Entreprises (IEE) a été obtenu en faisant une Analyse en Composante Principale (ACP) sur les six 
variables représentant les sous-indices initialement obtenus. Les principaux résultats obtenus pour 
le compte du secteur formel, sont les suivants :  

a. Les entreprises formelles sont constituées à 60,88% par les Sociétés à responsabilité limitée, 
de 34,97% de sociétés individuelles et le reste revient aux Sociétés Anonymes (SA) de capitaux 
dont le mode de gouvernance correspond au fonctionnement des grandes entreprises ; 

b. Pour ce qui est de la répartition des entreprises du secteur formel, on note une prédominance 
des activités commerciales avec une fréquence de 27,74% suivies du secteur des autres services 
qui représentent 26,16%. Le secteur des BTP occupe la troisième place avec 10,30% ; 

c. Lõ®crasante majorit® (92,2%) des entreprises du secteur formel est concentr®e ¨ Cotonou 
(79,82%) et Abomey-Calavi (12,48%) ;  
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d. Lõenqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises r®v¯le que les entreprises au B®nin 
sont majoritairement des microentreprises (55,48%) et des petites entreprises (27,16%) ; 

e. Les entreprises dont le nombre de travailleurs dépassent 200 personnes comptent pour 0,08% 
de lõ®chantillon et celles qui ont un effectif de moins de 10 personnes repr®sentent 85,96% ; 

f. Les managers des entreprises du secteur formel sont majoritairement des hommes (83,14%) 
et cette fonction de manager intéresse ceux qui ont un niveau universitaire. 5,48% des 
entreprises formelles sont assurées par des étrangers ; 

g. Les entrepreneurs ont une perception assez favorable de la fiscalité (58,15%) ; 

h. Les entreprises du secteur formel ont en général une opinion très favorable du commerce 
extérieur ; 

i. Dans lõensemble, les chefs dõentreprise au B®nin trouvent que lõenvironnement concurrentiel 
leur est favorable. Cependant, il faut noter que les managers béninois semblent moins 
satisfaisants que les managers africains et ceux non africains ;  

j. En moyenne, les entreprises du secteur formel ont une perception favorable du niveau dõoffre 
infrastructurelle et technologique au B®nin. Cependant, le degr® de satisfaction varie dõune 
cat®gorie dõentreprises ¨ une autre. En effet, les grandes entreprises sont plus favorables au 
niveau technologique et infrastructurel que les PME et les MPME. En outre, si les étrangers 
africains ont une perception assez favorable envers lõoffre technologique et infrastructurelle, 
ce sont les béninois et les ®trangers non africains qui sont plus s®v¯res envers lõoffre 
technologique et infrastructurelle. 

k. Les entreprises du secteur formel (toute catégorie confondue), établies au Bénin, ont une 
perception défavorable sur les conditions de financement de leurs entreprises.  

l. Presque toutes les entreprises formelles interrogées ont été affectées par la Covid-19. 
Cependant, il faut noter que les mesures ont été prises par le gouvernement pour endiguer 
lõimpact sur lõ®conomie des entreprises. 

m. Globalement, en tenant compte de toutes les dimensions étudiées du climat des affaires, les 
entreprises relevant du secteur formel ont une bonne perception du climat des affaires au 
Bénin. Mieux, cette perception est meilleure que celle observée en 2019 

La même démarche, reprise pour le compte du secteur informel, dégage les résultats suivants : 

1. Les entreprises qui r®alisent un chiffre dõaffaires journalier de plus de 100.000 FCFA 
repr®sentent 59% des entreprises interrog®es et celles qui d®gagent un chiffre dõaffaires de 
moins de 5000 F CFA par jour ne repr®sentent que 1,86% de lõ®chantillon. Les entreprises 
informelles dominantes sont le commerce (35,99%) et lõartisanat (27,64%) ; 

2.  A lõinstar des entreprises formelles, celles informelles sont concentr®es dans les villes de 
Cotonou et dõAbomey-Calavi avec une influence de 86,83% et singulièrement 63,08% pour 
la seule ville de Cotonou ; 

3. A bien des égards, les caractéristiques du secteur informel au Bénin reflètent celles du 
secteur formel. Les hommes dominent les activités du secteur informel au Bénin avec plus 
de 56,59% ; 

4. La perception de la fiscalité par les entreprises informelles au Bénin est en moyenne assez 
favorable. Cette moyenne parait faible par rapport à celle dégagée par les entreprises du 
secteur formel. Ceci explique en partie le développement des activités du secteur informel ; 
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5. De façon globale, les entreprises du secteur informel ont une opinion assez favorable aussi 
bien de lõenvironnement du commerce ext®rieur, de la compétitivité interne et des 
infrastructures/technologies en 2020.  Seulement, il convient de relever que les acteurs de 
lõinformel sont plus s®v¯res que les acteurs du secteur formel au niveau des 
infrastructures/technologies ;  

6. Plus critiques que les acteurs du secteur formel en matière du financement de leurs activités, 
les acteurs du secteur informel ont une perception défavorable en matière de financement 
des entreprises. Ceci pourrait expliquer en partie, la préférence de certains acteurs de 
poursuivre leurs activités dans le secteur informel ; 

7. Les donn®es de lõenqu°te montrent que les entreprises du secteur informel ont en g®n®ral 
une opinion peu favorable de lõimpact de la Covid-19 sur leurs activités. Ce résultat est 
prévisible car la crise sanitaire liée à la Covid-19 constitue un choc exogène sur la demande 
ainsi que sur lõoffre des biens et services. Et g®n®ralement, les entreprises informelles sont 
les plus exposées aux chocs exogènes ; 

8. A lõinstar de lõanalyse sur le secteur formel, lõIndice de lõEnvironnement des Entreprises 
(IEE) a permis dõavoir une perception globale du milieu des affaires au Bénin en tenant 
compte des caractéristiques des entreprises. Aussi, le résultat affiché permet de conclure 
que les entreprises du secteur informel ont une bonne perception du climat des affaires au 
Bénin. Néanmoins, il faut noter que cette perception est moins forte que celle observée au 
niveau du secteur formel.  

Au total, malgr® lõenvironnement ®conomique peu reluisant, les entreprises b®ninoises ont r®alis® 
dõ®normes prouesses. Toutefois, lõanalyse révèle trois (3) défis majeurs auxquels sont confrontées 
les entreprises du Bénin : (i) lõacc¯s au financement des activit®s, (ii) lõinsuffisance dõune offre 
infrastructurelle et technologique adaptée et (iii) les contraintes liées à la compétitivité nationale et 
internationale. 
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INTRODUCTION  

La cr®ation dõun environnement ®conomique favorable ¨ lõ®closion et au d®veloppement des entreprises 
est essentielle pour stimuler la croissance économique et favoriser la réduction de la pauvreté. En effet, 
les activités relevant de la sphère productive de lõ®conomie dépendent essentiellement du climat des 
affaires qui fait référence aux facteurs extérieurs susceptibles dõinfluencer le fonctionnement de 
lõentreprise, en affectant positivement ou négativement une ou plusieurs de ses composantes internes. 
Lõamélioration constante de lõenvironnement des affaires est dès lors considérée comme la meilleure 
façon de stimuler et de soutenir les initiatives privées et accroître leur compétitivité. Une telle amélioration 
suppose des réformes sur plusieurs aspects allant de la législation sur le fonctionnement du marché aux 
interventions directes en mati¯re de fourniture dõinfrastructures, en passant par le cadre 
macroéconomique. 

Le Gouvernement, conscient du rôle stratégique du secteur privé dans la transformation structurelle de 
lõ®conomie b®ninoise, a ®labor® ¨ travers son programme dõactions, un modèle de développement qui 
repose fortement sur le partenariat avec le secteur priv®. Dans ce sens, dõimportants efforts sont d®ploy®s 
ces dernières années pour impulser une dynamique capable de propulser davantage les investissements 
priv®s. La mise en ïuvre du Programme dõActions du Gouvernement (PAG) 2016-2021 a permis de 
produire des résultats sur le plan économique jugés satisfaisants, avec une économie de plus en plus 
résiliente aux chocs externes. En dépit du contexte international particulièrement difficile marqué par la 
pandémie de la Covid-19, lõéconomie béninoise figure au rang des plus solides dans la sous-région ouest-
africaine. Pour illustration, la croissance r®elle du PIB au B®nin est ®valu®e ¨ 3,8% en 2020 alors quõelle 
est estimée pour la même année à 1,8%, -0,6% et -1,7 respectivement pour la zone UEMOA, CEDEAO 
et en Afrique subsaharienne (FMI, 2021). 

La bonne performance enregistr®e au B®nin en 2020 comparativement ¨ dõautres pays de la sous-région 
sõexplique par une hausse mod®r®e de la production de coton (+2,3 %), de lõanacarde (+6 %) et de 
lõananas (+5,6 %). Cette performance r®sulte ®galement des r®formes mises en ïuvre en 2020 en vue de 
rendre davantage plus attractif le climat des affaires au Bénin. Par exemple, il y a la création de la zone 
économique spéciale (ZES) de Glo-Djigb® en 2020, ¨ la suite de la signature dõun accord avec un 
partenaire pour lõam®nagement et lõexploitation dõune telle zone. Le Parlement b®ninois a ®galement 
adopté au cours de la même année, une loi visant la promotion et le développement des Micros, Petites 
et Moyennes Entreprises (MPME). Lõobjectif de cette loi est de cr®er un environnement juridique, 
institutionnel et financier favorable ¨ lõ®mergence de lõentreprenariat national et ¨ instaurer un r®gime 
sp®cifique des aides de lõEtat, adapt® ¨ la vuln®rabilit® des MPME. De m°me, il a ®t® proc®d® ¨ la r®vision 
du code des investissements ainsi que du code de passation des marchés publics et des textes 
r®glementaires y aff®rents. A ces diff®rentes r®formes, sõajoutent dõautres mesures mises en place en vue 
de renforcer et de soutenir le secteur privé notamment dans le cadre de la gestion des effets adverses 
provoqués par la crise sanitaire de la Covid-19. Toutefois, il est important de faire remarquer que le niveau 
de croissance quõaffiche le pays est en baisse au regard de ses performances ant®rieures en raison 
principalement des effets de la crise sanitaire et économique due à la COVID-19.  Les niveaux de 
croissance du PIB étaient estimés à 6,7 % en 2018 et 6,4 % en 2019. En outre, lõinflation a connu une 
hausse passant de -0,9 % en 2019 à 3,0% en 2020. Le d®ficit public sõest ®galement creus® en 2020 
atteignant un niveau de 4,7 % du PIB contre 0,5 % en 2019. Lõaugmentation du d®ficit est due ¨ 
lõaccroissement des d®penses publiques en 2020 de lõordre de 40,3% (DPBEP 2022-2024) pour faire face 
aux dépenses sanitaires et économiques de réponse à la pandémie alors quõau m°me moment, les recettes 
fiscales ont connu une hausse dõenviron 6,1% (DPBEP). 

Les perspectives pour lõ®conomie b®ninoise sont tributaires des incertitudes li®es à la Covid-19. Mais, le 
Gouvernement béninois a pris un ensemble de mesures pour atténuer les effets de la pandémie et 
favoriser la reprise de lõactivit® ®conomique. D®j¨, les pr®visions sont bonnes et tablent sur des taux de 
croissance de 7,0 % pour lõann®e 2021. 



RAEE 2021 

 14 

Lõarsenal juridique et institutionnel n® des nombreuses r®formes mises en ïuvre jusquõen 2020 traduit 
toute lõimportance que le Gouvernement accorde au développement des conditions favorables à 
lõenvironnement des affaires. A terme, ces réformes de grande ampleur ont vocation à modifier de façon 
durable lõenvironnement des entreprises au Bénin. Toutefois, une réforme visant à améliorer 
lõenvironnement des affaires requiert la prise en compte des sp®cificit®s des diff®rentes cat®gories 
dõentreprises. En effet, les entreprises diffèrent du fait de leur hétérogénéité dans la perception des 
contraintes du climat des affaires. Cette hétérogénéité peut être exacerbée par la coexistence des secteurs 
formel et informel, caract®ristique des ®conomies en d®veloppement. A lõinstar de la plupart des 
®conomies africaines, lõ®conomie b®ninoise est caract®ris®e par la pr®pond®rance de lõinformel. Plus de 
95% de la main dõïuvre est en effet employ®e dans le secteur informel (ERI-ESI 2019, p 28). 

Lõéconomie informelle engendre des conditions de travail précaires ; ce qui crée des difficultés dans la 
stabilité de lõemploi et augmente le risque dõabus, incompatibles avec le travail décent. Par conséquent, 
lõéconomie informelle peut être un obstacle à la croissance économique durable. Cependant, dans les 
environnements économiques moins robustes et peu structurés, lõéconomie informelle est le seul moyen 
de subsistance de nombreuses familles et se pr®sente comme le r®sultat dõune r®action face au ph®nom¯ne 
de la pauvreté. Lõambivalence caract®ristique de lõ®conomie b®ninoise avec une dominance de lõinformel 
perturbe la mise en ïuvre des politiques publiques. Une bonne connaissance de lõopinion des acteurs 
relevant de lõinformel devient d¯s lors n®cessaire pour enclencher la transition de ces entreprises vers la 
formalisation. 

Lõ®dition 2021 du Rapport Annuel sur lõEnvironnement des Entreprises (RAEE), dans une approche 
holistique, a pour objectif dõanalyser le climat des affaires au B®nin pour lõann®e 2020 en distinguant les 
secteurs formel et informel. De façon spécifique, le RAEE vise à : 

- caract®riser lõenvironnement socio-économique des entreprises au Bénin ; 
- mesurer lõindice de perception de lõenvironnement des affaires par les entreprises aussi bien du 
secteur formel que de lõinformel ; 

- identifier les déterminants de la perception du climat des affaires par les entreprises des secteurs 
formel et informel ; 

- proposer des solutions pour lõam®lioration des performances des entreprises b®ninoises. 

En recourant ¨ lõAnalyse en Composantes Multiples (ACM), des sous-indices de perception de 
lõenvironnement des affaires sont construits pour chacune des six dimensions du climat des affaires 
retenues que sont (i) la fiscalité, (ii) le commerce extérieur, (iii) la compétitivité interne, (iv) les 
infrastructures et technologie, (v) le financement et (vi) la pandémie de la Covid-19. Le calcul de lõindice 
agr®g® de lõenvironnement des entreprises (IEE) sõest fait en utilisant une Analyse en Composantes 
Principales (ACP) sur les six (6) variables représentant les sous-indices identifi®s de lõenvironnement des 
entreprises. Par la suite, il est adopté des modèles de choix discrets sur des données au niveau des 
entreprises pour des évaluations subjectives des obstacles à lõenvironnement des entreprises. Lõestimation 
desdits mod¯les a permis dõanalyser la nature et la gravité des obstacles des entreprises en fonction de 
leurs caractéristiques notamment la taille, et suivant les dimensions du climat des affaires retenues. 

Le présent rapport est utile pour servir comme base informative à la définition des interventions 
publiques calibrées sur les différentes catégories et besoins des entreprises au Bénin. La suite du rapport 
est subdivisée en six sections (à vérifier). La premi¯re est consacr®e ¨ la pr®sentation de lõenvironnement 
socioéconomique des entreprises au Bénin. La deuxième section décrit le processus de collecte des 
données ainsi que la méthodologie utilisée pour la construction des sous-indices et indices. La troisième 
section aborde lõenvironnement des entreprises du secteur formel au B®nin alors que la quatri¯me 
sõint®resse aux entreprises relevant du secteur informel. La cinquième section expose les contraintes et 
implications de politique économique et une dernière section conclut. 
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I.  ENVIRONNEMENT SOCIO -ÉCONOMIQUE DES ENTREPRISES  

I.1. Niveau international et régional 

Les entreprises b®ninoises ont ®t® confront®es ¨ plusieurs chocs au cours de lõann®e 2020. Les uns 

r®sultent du niveau international et les autres d®coulent de lõenvironnement r®gional.  

I.1.1. Niveau international 

Lõann®e 2020 est singuli¯rement marquée du sceau de la crise économique, déclenchée par la 
pandémie de la Covid-19 qui a touché la quasi-intégralité des pays du globe et dont les années 
suivantes porteront encore des séquelles. Ainsi, deux (02) effets connexes majeurs ayant des 
implications sur lõ®conomie b®ninoise, ont ®merg® ¨ lõaune de la pand®mie de la Covid-19. 

Politiques mon®taires et budg®taires expansionnistesé 

Pour encourager les activités économiques, émoussées par les effets de la Covid-19, la réponse (à 
lõinternational des principales banques centrales) a ®t® dõadopter des politiques mon®taires 
expansionnistes. Dans cette perspective, dès mars 2020, la Banque centrale européenne par 
exemple a injecté dõimportantes liquidit®s ¨ lõeffet de faciliter lõacc¯s au cr®dit des entreprises. Une 
politique analogue a été adoptée aux USA où la FED a dévoilé sa stratégie de moins se concentrer 
sur la lutte contre lõinflation.  

De m°me, d¯s lõav¯nement de la crise sanitaire, les différents gouvernements ont utilisé des 
instruments de politique budgétaire comme réponse de riposte aux effets dépressifs. La France par 
exemple a adopt® un programme de relance dõun montant de 100 milliards dõeuros sur deux ans. 
Ces mesures sont contenues pour une bonne partie dans le projet de loi de finances pour 2021. Un 
budget de plus de 119 milliards de francs CFA a été adopté par de gouvernement béninois ¨ lõeffet 
de mettre en ïuvre des mesures économiques, sociales et sanitaires. 

Hausse des prix é 

Lõann®e 2020 a ®t® caract®ris®e par une pouss®e inflationniste sur lõ®chiquier international. En effet, 
la déprime de la production marquée par la Covid-19 a engendr® un d®s®quilibre entre lõoffre et la 
demande des produits. Sur le march® international, la r®duction de lõoffre a ®t® compens®e par le 
renchérissement des prix. Au B®nin, lõinflation est ressortie ¨ 3,0% en 2020 contre -0,9% en 2019. 

I.1.2. Niveau régional 

A lõinstar des autres pays de la plan¯te, lõactivit® ®conomique a ®t® limit®e en Afrique en 2020 par 
la pandémie de la Covid-19. Le PIB r®el sõest contract® de 2,1 % et les perspectives du continent 

sont assombries par les effets durables de la pandémie: érosion des compétences résultant des 
pertes dõemploi et dõapprentissage scolaire, chute des investissements, alourdissement du fardeau 
de la dette et aggravation des vulnérabilités financières. Ainsi, plusieurs évènements régionaux ont 
érodé les performances ®conomiques des entreprises b®ninoises. Il sõagit principalement (i) des 
conséquences et implications de la crise sanitaire, (ii) des aléas climatiques peu favorables à une 
performance agricole et (iii) de la fermeture unilatérale des frontières terrestres par le Nigéria. 

Cons®quences et implications de la crise sanitaireé 

Les effets de la crise sanitaire au niveau international sont également valables au niveau régional 
avec quelques spécificités. En effet, la pandémie de la Covid-19 a affaibli les performances 
économiques régionales, obligeant les pays à réviser leurs prévisions économiques à la baisse. De 
même, pour impulser la relance des activités économiques, les pays ont dû recourir à des politiques 
budgétaires expansionnistes. 
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Outre ces effets, il convient de mettre en relief ceux sur les importations des pays de la région en 
lien avec la décélération des activités économiques, renchérie par lõaugmentation des co¾ts de fret. 
En effet avec la pandémie de Covid-19, plusieurs entreprises internationales ont été mises aux 
arrêts, y compris les navires et les cargos. Recourir dans ces conditions aux services de transport 
de marchandises devient plus onéreux. Ainsi, au niveau régional, les pays ont enregistré une 
inflation dont lõun des d®terminants résulte de l'effet de la hausse du trafic conteneurisé des 
marchandises, elles-mêmes devenant plus onéreuses du fait des effets induits par le choc 
pandémique sur la production. 

Al®as climatiques peu favorables ¨ une performance agricoleé 

En 2020, les aléas climatiques ont été peu favorables à la performance agricole notamment au 
niveau des produits alimentaires. Cette contreperformance a suscité la mise en place des mesures 
de sauvegarde visant à interdire les exportations de certaines denrées alimentaires. Parallèlement, la 
facture des importations alimentaires grimpe et affiche des prix élevés, érodant ainsi le pouvoir 
dõachat des m®nages. 

Fermeture des fronti¯res terrestres par le Nig®ria é 

Les instabilités et incertitudes conjoncturelles liées à l'évolution économique et géopolitique du 
Nigéria ont affaibli la dynamique des relations commerciales qui prévalait entre ce pays et ses 
voisins. Ainsi, le 20 août 2019, les autorités nigérianes ont décidé de fermer les frontières terrestres 
et dõinterdire toute importation ou exportation de marchandises par la route avec les pays voisins 
(Bénin, Niger, Tchad et Cameroun). Officiellement, la mesure vise à lutter contre la contrebande 
car le Nigeria accuse les marchands frontaliers dõacheminer des produits prohibés sur son territoire.  

I.2. Niveau national 

Avant la propagation du coronavirus, qui a eu un impact négatif sur les activités économiques et 
les recettes de lõ£tat, le B®nin a enregistr® de solides performances ®conomiques entre 2016 et 2019 
avec une croissance moyenne du PIB de 6 %. Et ce, malgré la décision du Nigéria, son principal 
partenaire économique, de fermer unilatéralement ses frontières terrestres avec ses voisins, 
survenue depuis ao¾t 2019. Lõ®conomie b®ninoise a montr® une forte résilience avec un taux de 
croissance qui passe de 6,7 % en 2018 à 6,9 % en 2019 ( 

 

Graphique 1.1). 

En dépit du contexte difficile de la pandémie de la Covid-19, l'économie béninoise a fait preuve 
d'une grande résilience durant l'année 2020. Le Bénin fait en effet partie des rares pays dont la 
croissance économique est ressortie positive. Cependant, les répercussions économiques ont été 
importantes pour un pays considéré parmi les plus performants en Afrique (BAD, 2021)1. La 
croissance réelle du PIB au Bénin a ralenti pour atteindre 3,8 % en 2020, alors quõelle ®tait de 6,9 % 
en 2019 et de 6,7 % en 2018 (voir  

 

Graphique 1.1). Le ralentissement de la croissance du c¹t® de lõoffre refl¯te la contre-performance 
du commerce, des transports, des hôtels et des restaurants ñ les secteurs les plus touchés par la 
pandémie. Du côté de la demande, le ralentissement de la croissance est lié à une baisse des 
investissements et de la consommation privée. Toutefois, en dépit du repli global de la croissance, 
certains secteurs ont néanmoins connu des progrès. Il sõagit par exemple, il a été observé, une 

 
1 https://www.afdb.org/fr/pays-afrique-de-louest-benin/perspectives-economiques-au-benin 

https://www.afdb.org/fr/pays-afrique-de-louest-benin/perspectives-economiques-au-benin
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hausse modérée de la production de coton (+2,3 %), de lõanacarde (+6 %) et de lõananas (+5,6 %). 
L'industrie et les services ont également contribué positivement à la croissance, grâce à 
lõam®lioration de lõacc¯s à l'électricité produite localement après l'ouverture d'une nouvelle centrale 
électrique. 

 

 

Graphique 1.1 : Évolution du taux de croissance PIB et de la production cotonnière de 2016 à 2020 

  
Sources : DGE, INStaD, Avril 2021 

Lõinflation est pass®e de ð0,9 % en 2019 à 3 % en 2020, principalement en raison de lõaugmentation 
des prix des produits alimentaires. La hausse du niveau g®n®ral des prix est imputable, dõune part, 
¨ une baisse de lõoffre et, dõautre part, ¨ une pression sur la demande nationale de produits agricoles 
en provenance de certains pays de la sous-r®gion. La baisse de lõoffre est le r®sultat de la fermeture 
des frontières de plusieurs pays partenaires, des perturbations des cha´nes dõapprovisionnement et 
des difficultés liés au fret. 

En ce qui concerne les finances publiques, la réponse budgétaire nécessaire à la crise a conduit à 
un taux de déficit budgétaire de 4,7 % du PIB en 2020 contre 0,5 % du PIB en 2019. Ce niveau de 
déficit, mieux que prévu (5,1 % du PIB de pr®vision) et le meilleur de lõUEMOA2, r®sulte dõune 
am®lioration de la mobilisation des recettes, en d®pit de la crise, et dõune gestion prudente des 
dépenses. Les recettes totales des régies financières pour le compte de 2020 se sont établies à 1 
142,1 milliards FCFA contre 1 088,0 milliards FCFA en 2019 soit une hausse de 5 %. Les recettes 
fiscales ont cependant chuté de 6,5 % et les dépenses ont augmenté de 14,3 % en 2020 en raison 
du ralentissement de lõactivit® ®conomique et de d®penses sanitaires et sociales plus ®lev®es. 

Les opérations commerciales entre le Bénin et lõext®rieur affichent un déficit structurel. Cependant, 
le déficit commercial a sensiblement baissé, passant de 1021,6 à 834,1 milliards de FCFA entre 
2019 et 2020, soit une résorption de 18,4 %. Le montant des exportations se chiffre à 485,8 
milliards de FCFA, contre 1491,4 milliards de FCFA des importations, soit un taux de couverture 
de 32,6 %. Les exportations et les importations ¨ lõ®tranger ont connu respectivement un repli de 
2,5 % et 13,2 % par rapport à 2019. Sur la période 2018-2020, ce déficit commercial est ressorti à 
5,4 % du PIB, en moyenne. En intégrant les transferts et revenus nets reçus du reste du monde, les 
opérations courantes restent déficitaires. Ainsi, le solde courant de la balance des paiements en 
2020 sõest affich® ¨ -3,8 % du PIB contre -4,0 % du PIB en 2019 et -4,5 % du PIB en 2018. 

 
2 MEF (2021). https://www.dgae.finances.bj/wp-content/uploads/2021/12/DPBEP_2022-2024_Principal_VF_1021.pdf 
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Toutefois, ce déficit est entièrement couvert par les capitaux extérieurs reçus, avec pour 
conséquence, un solde global excédentaire de 1,3 % du PIB, en moyenne sur la période. 

Des risques pourraient provenir de la remontée des prix des produits alimentaires, en lien avec des 
tensions sur l'offre. Ces risques peuvent être exacerbés par les incidences du changement climatique 
qui affecteraient la production céréalière locale ainsi que la persistance de la perturbation des 
circuits de distribution de certains produits. Au titre de l'inflation, les risques pesant sur l'évolution 
des prix au cours des années 2022 et 2023 sont relatifs à l'ampleur des répercussions de la pandémie 
de Covid-19 sur les facteurs d'offre et de demande. 

En termes de perspectives, la conduite de la politique économique sera conforme au plan National 
de développement (PND) 2018-2025 et aux priorités du Gouvernement sur la période 2021-2026. 
Elle sera orient®e vers lõaffermissement des acquis sur les secteurs phares du PAG 2016-2021 et le 
relèvement des chaînes de valeurs ajoutées pour le développement du secteur de la transformation, 
en particulier dans le domaine de lõagro-industrie. Elle concernera notamment : 

¶ la poursuite et le renforcement des mesures en cours visant à promouvoir les secteurs à 
fort potentiel tels que lõagriculture, le tourisme, lõ®conomie num®rique, lõ®conomie du 
savoir, lõ®ducation et les infrastructures ; 

¶ le d®veloppement de lõindustrie de transformation afin de rendre lõenvironnement plus 
attrayant ¨ lõinvestissement priv® ; 

La bonne exécution des projets de construction ou de réhabilitation d'infrastructures 
socioéconomiques (énergétiques, portuaires, routières, touristiques, ...). 

 

II.  ORGANISATION DE LõENQUĆTE ET CADRE M£THODOLOGIQUE 

II.1. Organisation de lõenqu°te 

Cette section traite de la m®thode dõ®chantillonnage utilis®e, du contenu du questionnaire et de 
lõorganisation pratique (formation des Agents enqu°teurs, collecte et traitement de données) de 
lõenqu°te. 

II.1.1. Échantillonnage de lõ®tude 

Lõenqu°te porte sur lõensemble des entreprises op®rant dans tous les secteurs dõactivit®s selon le 
système de comptabilité nationale au Bénin. Elle a concerné les entreprises du secteur formel 
(tenant une comptabilité formelle et immatriculées par les services publics) et celles relevant de 
lõinformel. 

¶ Échantillonnage des entreprises du secteur formel 

Au niveau des entreprises formelles, la base de sondage utilisée est issue de lõenqu°te sur 
Déclarations Statistiques et Fiscales (DSF) des entreprises de lõann®e 2017 r®alis®e par lõInstitut 
National de la Statistique et de la Démographie (INStaD), ex- Institut National de la Statistique et 
de lõAnalyse Économique (INSAE). 5 497 entreprises formelles reparties en 17 branches dõactivit®s, 
sur trois (03) départements à savoir Atlantique, Littoral, et Ouémé, et ne considérant que les 
communes dõAbomey-Calavi, de Cotonou, de Porto-Novo et de Sémè-Kpodji ont servi à 
lõ®chantillonnage des entreprises du secteur formel.  

Ce choix est justifié par : (i) la prépondérance des entreprises formelles dans lesdites communes 
des départements considérés et (ii) des contraintes de temps pour couvrir toute lõ®tendue nationale. 
En effet, sur 7 051 entreprises que compte la base DSF, 5 497 entreprises sont dans les communes 
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dõAbomey-Calavi, Cotonou, Porto-Novo et Sémè-Kpodji, soit une représentativité de 77,96 % des 
entreprises de ces communes dans la base. 

De même que le RAEE édition 2020, une taille de 1 800 entreprises a été retenue pour la présente 
édition. Deux critères de sélection ont permis de tirer aléatoirement les entreprises devant 
constituer lõ®chantillon. Il sõagit de la localisation g®ographique et du chiffre dõaffaires des 
entreprises. Pour le premier crit¯re, il sõest agi dõ®chantillonner les entreprises suivant les 
d®partements susmentionn®s mais dans les communes dõAbomey-Calavi, de Cotonou, de Porto-
Novo et de Sème-Kpodji pour les raisons susmentionn®es. Concernant le chiffre dõaffaires, il a 
permis dõavoir une h®t®rog®n®it® suivant la taille des entreprises (micros, petites, moyennes et 
grande entreprises). Suivant ces deux critères, les entreprises ont été tirées de manière aléatoire et 
proportionnellement à la stratification opérée, permettant dõobtenir une homog®n®it® ¨ lõint®rieur 
de la strate et une hétérogénéité en dehors de la strate. 

¶ Calcul des poids/pond®rations des entreprises de lõ®chantillon des entreprises du 
secteur formel 

Disposant dõune base de sondage des entreprises formelles, nous avons associé un poids à chaque 
entreprise de lõ®chantillon de collecte. Lõobjectif est de d®terminer un syst¯me de pond®rations, qui, 
en partant de lõ®chantillon collect® permet dõavoir ou dõapprocher au mieux la structure de la base 
de sondage. 

Le poids ὖ de lõentreprise Ὥ a été calculé suivant la formule ci-après : 

╟Ⱬ
░

Ⱳ░
 (1) 

Où : 

Ⱳ░
▪░
▒ȟ▓

╝░
▒ȟ▓

 

Avec : 

ὲ
ȟ
ȡ le nombre dõentreprises dans lõ®chantillon ayant les m°mes caract®ristiques que lõentreprise Ὥ, 

i.e, appartenant au département Ὦ et de taille Ὧ (i.e, micro, petite, moyenne ou grande entreprise). 

ὔ
ȟ
ȡ le nombre dõentreprises dans la base de sondage ayant les mêmes caractéristiques que 

lõentreprise Ὥ, i.e, appartenant au département Ὦ et de taille Ὧ (micro, petite, moyenne ou grande 
entreprise). 

Le syst¯me de pond®rations est valide lorsquõil permet dõapprocher la structure des entreprises de 
la base de sondage. Il permet les comparaisons entre extrapolation de lõ®chantillon et la base de 
sondage suivant les variables de stratification retenues présenté dans le Tableau 2.1 ci-après. 

Tableau 2.1 : Structures de lõ®chantillon dõ®tude extrapolée et de la base de sondage 

Départements & Tailles 
des entreprises 

Structures selon lõextrapolation de 
lõ®chantillon 

Structures selon les proportions 
(%) 

Somme des 

poids (╟Ⱬ
░  

Effectifs dans 
la base 

Dans la base de 
sondage 

Dans 
lõ®chantillon 

Atlantique 943 944 17,17 12,62 

Grandes entreprises 71 71 1,29 0,33 

Micros entreprises 607 608 11,06 9,55 

Moyennes entreprises 159 159 1,89 0,42 
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Départements & Tailles 
des entreprises 

Structures selon lõextrapolation de 
lõ®chantillon 

Structures selon les proportions 
(%) 

Somme des 

poids (╟Ⱬ
░  

Effectifs dans 
la base 

Dans la base de 
sondage 

Dans 
lõ®chantillon 

Petites entreprises 106 106 1,93 2,33 

Donga 5 - - 0,08 

Micros entreprises 5 - - 0,08 

Littoral  4 073 4 072 75,07 79,90 

Grandes entreprises 584 584 1,62 2,90 

Micros entreprises 2196 2195 42,93 44,44 

Moyennes entreprises 797 797 10,50 9,39 

Petites entreprises 496 496 20,02 23,17 

Mono 22 - - 0,33 

Micros entreprises 14 - - 0,25 

Moyennes entreprises 8 - - 0,16 

Ouémé 483 481 7,76 7,48 

Grandes entreprises 59 59 2,68 3,41 

Micros entreprises 236 236 2,09 1,50 

Moyennes entreprises 132 132 2,01 0,91 

Petites entreprises 56 54 0,98 1,66 

Zou 5 - - 0,08 

Micro 5 - - 0,08 

Total 5 530 5 497   

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

En raison des similitudes entre les proportions des entreprises formelles dans la base de sondage 
et lõ®chantillon constitué, lõ®chantillon de 1204 entreprises, bien quõinférieur au nombre 
dõentreprises attendu de la base de sondage (1 800), est plus représentatif de la population mère. Le 
taux de sondage est de 67 %. 

 

¶ Échantillonnage des entreprises du secteur informel 

Dans le cadre du sondage des entreprises informelles, lõapproche de la m®thode des quotas a ®t® 
adopt®e. Ce choix pourrait principalement °tre motiv® par lõindisponibilit® dõune base de sondage 
r®cente et fiable des entreprises op®rant dans lõinformel. Pour ®viter les effets dõun ®chantillon trop 
homog¯ne, les variables dõint®r°ts relatives ¨ la branche ou secteur dõactivit® et la localisation 
g®ographique (Atlantique, Littoral et lõOu®m®) ont ®t® utilis®es pour constituer lõ®chantillon des 
entreprises informelles. Concernant la localisation g®ographique, lõenqu°te a été restreinte aux 
localit®s dõAbomey-Calavi, Cotonou, Porto-Novo et Sémè-Kpodji pour les m°mes raisons quõau 
niveau de lõ®chantillonnage des entreprises du secteur formel. 

Nous avons considéré une taille dõ®chantillon de 525 entreprises op®rant dans lõinformel. Une fois 
la taille de lõ®chantillon fix®e, il revenait de sõassurer de sa structure selon les variables dõint®r°t 
considérées. A cet effet, les allocations (ou quotas) ont été déterminé(e)s sur la base des modalités 
consid®r®es des variables dõint®r°ts et aussi de la structure des entreprises informelles obtenue de 
lõEnqu°te R®gionale Int®gr®e sur lõEmploi et le Secteur Informel (ERIESI) de 2018 r®alis®e par 

lõINStaD (ex-INSAE). Il revient de multiplier la taille de lõ®chantillon (▪░█) par le poids des 

entreprises informelles relativement ¨ une modalit® de la variable dõint®r°t pour obtenir le quota 
pour cette modalité. Spécifiquement au quota à retenir pour le secteur informel agricole, faute de 
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disposer dõune structure par secteur dõactivit®s int®grant les entreprises agricoles relevant de 
lõinformel, il a ®t® retenu 09 % (pour respecter la structure attendue de lõ®chantillon) des entreprises3 
du secteur agricole informel recensées lors de lõenqu°te du RNA (Dans le RNA, 324 les entreprises 
agricoles ont été enregistrées au titre des fermes modernes exerçant dans le secteur informel à 
différentier des exploitations familiales). 

Par ailleurs, en nous restreignant aux branches dõactivit®s ci-dessous mentionnées et aux 
localit®s/d®partements comme indiqu® un peu plus haut, la structure de lõ®chantillon dõentreprises 
informelles par strates est présentée dans le Tableau 2.2 ci-après. 

Tableau 2.2: Structure attendues de lõ®chantillon des entreprises du secteur informel de lõ®tude 

Branches d'activités 
Départements 

Total Fréquences (%) 

Atlantique Littoral  Ouémé 
 

Activités Extractives 2 0 0 2 0,4 

Agriculture 29 0 0 29 5,5 

Autres Industries 
manufacturières 

117 0 0 117 
22,3 

BTP 18 0 0 18 3,4 

Commerce 93 94 28 215 41,0 

Education 0 0 2 2 0,4 

Postes et 
télécommunications 

0 0 2 2 
0,4 

Restaurants et hôtels 0 0 54 54 10,3 

Santé et action sociale 0 0 6 6 1,1 

Services 0 0 48 48 9,1 

Transport 0 0 32 32 6,1 

Total 259 94 172 525 100,0 

Source : Calculs des auteurs à partir des données de ERI-ESI (2018) 

II.1.2. Grands axes des questionnaires 

Le questionnaire du RAEE 2021 des entreprises formelles a été basé sur celui de la précédente 
édition. Toutefois, celui a été enrichi. Le questionnaire intègre certains modules non pris en 
considération par le RAEE 2020 à savoir les perceptions sur la facilité à commercer et sur les 
infrastructures et technologies. Aussi, les modalités des questions ont-elles dans la majorité été 
ramen®es sur une ®chelle de Linkert dans but dõharmoniser les modalit®s de r®ponses des questions 
devant servir dans la construction des sous-indices et de lõindice agr®g®. 

Les grands axes du questionnaire se déclinent en six (6) modules outre celui sur les caractéristiques 
des entreprises. En clair, le questionnaire comprend les modules suivants : 

§ informations générales sur les entreprises ; 

§ fiscalité ; 

§ commerce extérieur ; 

§ compétitivité interne ; 

§ infrastructure/technologie ; 

§ financement des activités économiques de l'entreprise ; 

§ Covid-19. 

 
3 Pour cette enquête, il a été recensé 324 entreprises opérant dans le secteur informel agricole. 
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II.1.3. Formation, collecte et traitement des données 

La formation de 25 agents enqu°teurs et de 3 Superviseurs sõest d®roul®e ¨ la Direction g®n®rale de 
lõ£conomie le jeudi 07 octobre 2021. Elle a ®t® organis®e par le personnel de la Direction de la 
Promotion et de la Coop®ration £conomiques (DPCE) avec lõappui de la Direction de la Prévision 
et de la Conjoncture (DPC). Au cours de la formation, le contexte et les objectifs de lõenqu°te ont 
été évoqués, les instructions pratiques pour le remplissage du questionnaire ont été passées en 
revue, lõapplication de collecte Kobo Toolbox sur les portables Android a été installée et des 
simulations ont été faites. 

Pour sõassurer du bon fonctionnement des dispositions pratiques prises, une phase pilote sõest 
tenue le vendredi 08 octobre 2021 auprès des entreprises de la commune de Cotonou. Cette phase 
de pré-collecte a permis de tester le questionnaire digitalis® et dõint®grer les observations de retour 
de terrain des Agents enquêteurs. 

La phase de collecte proprement dite du RAEE 2021 sõest d®roul®e du 11 octobre au 03 novembre 
2021. Les agents ont été répartis dans les communes susmentionn®es avec lõobjectif dõun quota 
dõentreprises ¨ enqu°ter aux termes de lõenqu°te. 

Apr¯s la phase de collecte, les donn®es ont fait lõobjet dõun traitement (labellisation des variables et 
des modalités, vérification, traitements des incohérences et des valeurs manquantes, calcul des 
pondérations, etc.). 
 

II.1.4. Contraintes et limites dõenqu°te 

Comme toute enquête, la collecte de données RAEE 2020 auprès des entreprises formelles a connu 
quelques contraintes. En premier lieu, il sõagit de la mobilit® ou la délocalisation des entreprises, 
laquelle ne facilite pas parfois leur identification par les Agents enquêteurs. Dans un second temps, 
nous pouvons énumérer la réticence, voire le refus de certaines entreprises de se faire enquêter.   

Enfin, du côté des entreprises du secteur informel, une autre contrainte pourrait être 
lõindisponibilité dõune base de sondage récente et fiable pour une inférence des résultats obtenus à 
cet effet. 

 

II.2.  M®thodologie dõestimation de lõindice global de lõenvironnement des 
entreprises au Bénin 

Pour appr®hender de mani¯re quantitative lõenvironnement dans lequel les entreprises ont exercé 
2020, des sous-indices relatifs aux dimensions considérées ont été calculés en se servant dõune 
Analyse en Composantes Multiples (ACM). Lõindice agr®g® r®sultant des sous-indices est obtenu à 
travers une Analyse en Composantes Principales (ACP) sur des sous-indices des dimensions 
préalablement obtenus. La méthodologie utilisée est détaillée dans les sections qui suivent. 

 

II.2.1. Méthodologie de construction des sous-indices de lõenvironnement des 
entreprises au Bénin en 2020 

Dans cette édition du RAEE, il a été considéré trente-neuf (39) indicateurs regroupés en six (06) 
dimensions constitutives de lõenvironnement des entreprises au B®nin pour le secteur formel. Pour 
les entreprises du secteur informel, il sõagit de trente-sept (37) indicateurs regroupés en six (06) 
dimensions. 

¶ Dimensions et indicateurs 
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Le concept de lõenvironnement des entreprises tel que discuté dans la littérature prend en compte 
plusieurs aspects sur lesquels les décideurs politiques pourraient agir pour rendre lõenvironnement 
favorable ¨ lõactivit® des entreprises. Dans cet exercice, six (06) dimensions ont été identifiées au 
regard de la litt®rature et du contexte sp®cifique ¨ lõ®conomie b®ninoise. Le Tableau 2.3 et Tableau 2.4 
ci-après renseignent sur les dimensions retenues et les indicateurs que renferment chaque 
dimension, respectivement pour les entreprises du secteur formel et celles du secteur informel. 

 

Tableau 2.3: Dimensions et indicateurs des entreprises du secteur formel 

Dimensions Indicateurs 

Fiscalité 

¶ Appréciation de la politique fiscale en 2020 ; 

¶ Appréciation de l'utilisation des impôts collectés en 2020 ; 

¶ Appréciation du taux d'imposition appliqué en 2020 ; 

¶ Appréciation du nombre d'impôt que vous payez depuis 2016 ; 

¶ Appréciation de la célérité du traitement des données dans 
l'administration fiscale. 

Commerce extérieur 

¶ Appréciation des conditionnalités de vente en dehors du Bénin ; 

¶ Appréciation des conditionnalités dõachat en dehors du Bénin ; 

¶ Appréciation des conditionnalités de vente au Nigéria ; 

¶ Appréciation des conditionnalités dõachat au Nigéria ; 

¶ Comportement de la demande des produits au Nigeria. 

Compétitivité interne 

¶ Appréciation du pouvoir d'achat des clients en 2020 ; 

¶ Appréciation de la santé de l'économie béninoise en 2020 par 
rapport à 2019 ; 

¶ Appréciation de la santé de l'économie béninoise aujourd'hui ; 

¶ Appr®ciation des conditions de recrutement de la main d'ïuvre 
qualifiée ; 

¶ Appréciation la qualité de la formation académique et 
professionnelle du personnel ; 

¶ Appréciation du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti 
(SMIG) ; 

¶ Appréciation de la disponibilité des matières premières en 2020 ; 

¶ Appréciation du coût de la matière première en 2020 ; 

¶ Appr®ciation de lõévolution des prix de vente des produits en 
2020. 

Infrastructures & 
Technologie 

¶ Appréciation du coût de l'électricité en 2020 ; 

¶ Appréciation du coût de l'eau en 2020 ; 

¶ Niveau d'utilisation de l'internet dans le pilotage de l'entreprise ; 

¶ Appréciation du coût de la connexion internet en 2020 ; 

¶ Appréciation du coût du transport en 2020 ; 

¶ Appréciation de la facilitation des activités des entreprises due au 
niveau des infrastructures de transport ; 

¶ Degré dõinvestissement dans la Recherche & Développement en 
2020 ; 

¶ Degr® dõinvestissements au plan technologique en 2020 

Financement 

¶ Accès au crédit ; 

¶ Garantie pour l'emprunt ; 
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Dimensions Indicateurs 

¶ Taux d'intérêt 

Covid-19 

¶ Nature dõimpact de la covid ; 

¶ Evaluation de lõeffet si positif ; 

¶ Evaluation de lõeffet si n®gatif ; 

¶ Appr®ciation de la variation du chiffre dõaffaires due ¨ la Covid ; 

¶ Liquidité aux petites, moyennes et grandes entreprises ; 

¶ Réduction permanente des impôts ; 

¶ Réduction transitoire des impôts ; 

¶ Différer temporairement le paiement des impôts ; 

¶ Assouplissement du taux d'intérêt bancaire ; 
 

 

Tableau 2.4 : Dimensions et indicateurs des entreprises du secteur informel 

Dimensions Indicateurs 

Fiscalité 

¶ Appréciation Taxe Professionnelle Synthétique ; 

¶ Fréquence de paiement des impôts à la mairie ; 

¶ Perception sur la réduction du montant des impôts à payer 
depuis avril 2016 pour les entreprises nouvelles régulièrement 
créées. 

Commerce extérieur 

¶ Appréciation des conditionnalités de vente en dehors du Bénin ; 

¶ Appréciation des conditionnalités dõachat en dehors du Bénin ; 

¶ Appréciation des conditionnalités de vente au Nigéria ; 

¶ Appréciation des conditionnalités dõachat au Nigéria ; 

¶ Comportement de la demande des produits au Nigeria. 

Compétitivité interne 

¶ Appréciation du pouvoir d'achat des clients en 2020 ; 

¶ Appréciation de la santé de l'économie béninoise en 2020 par 
rapport à 2019 ; 

¶ Appréciation de la santé de l'économie béninoise aujourd'hui ; 

¶ Appr®ciation des conditions de recrutement de la main d'ïuvre 
qualifiée ; 

¶ Appréciation la qualité de la formation académique et 
professionnelle du personnel ; 

¶ Appréciation du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti 
(SMIG) ; 

¶ Appréciation de la disponibilité des matières premières en 2020 ; 

¶ Appréciation du coût de la matière première en 2020 ; 

¶ Appr®ciation de lõévolution des prix de vente des produits en 
2020. 

Infrastructures & 
Technologie 

¶ Appréciation du coût de l'électricité en 2020 ; 

¶ Appréciation du coût de l'eau en 2020 ; 

¶ Niveau d'utilisation de l'internet dans le pilotage de l'entreprise ; 

¶ Appréciation du coût de la connexion internet en 2020 ; 

¶ Appréciation du coût du transport en 2020 ; 

¶ Appréciation de la facilitation des activités des entreprises due au 
niveau des infrastructures de transport ; 
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Dimensions Indicateurs 

¶ Degré dõinvestissement dans la Recherche & Développement en 
2020 ; 

¶ Degr® dõinvestissements au plan technologique en 2020 

Financement 

¶ Accès au crédit ; 

¶ Garantie pour l'emprunt ; 

¶ Taux d'intérêt 

Covid-19 

¶ Nature dõimpact de la covid ; 

¶ Evaluation de lõeffet si positif ; 

¶ Evaluation de lõeffet si n®gatif ; 

¶ Appr®ciation de la variation du chiffre dõaffaires due ¨ la Covid ; 

¶ Liquidité aux petites, moyennes et grandes entreprises ; 

¶ Réduction permanente des impôts ; 

¶ Réduction transitoire des impôts ; 

¶ Différer temporairement le paiement des impôts ; 

¶ Assouplissement du taux d'intérêt bancaire ; 
 

 

¶ Construction des sous-indices de lõenvironnement des entreprises au B®nin 
en 2020 

Dans la construction des sous-indices, nous avons eu recours ¨ lõACM. Cõest un outil propice 
lorsque lõon dispose des variables cat®gorielles (qualitatives nominales ou ordinales) comme cõest 
le cas des indicateurs qui composent les dimensions de lõIEE. LõACM présente lõavantage de mettre 
en évidence et de décrire les associations : (i) entre variables qualitatives, (ii) entre les modalités des 
variables considérées, et (iii) entre les unités statistiques. Lõobjectif vis® en utilisant lõACM est 
double comme le souligne Asselin (2002). Premièrement, il sõagit de d®terminer le poids de chacune 
des modalités des indicateurs participant ¨ la construction dõun sous-indice donné. Les poids de 
ces modalités devront in fine servir au calcul du sous-indice en question. Deuxièmement, cõest de 
d®terminer le niveau dõimportance de chaque indicateur dans la construction des axes factorielles 
retenues. Pour cet exercice, deux logiciels statistiques ont été utilisés : SPAD et STATA 16. Le 
premier a permis de r®aliser lõACM afin de déterminer les poids des modalités des indicateurs 
utilisés et les contributions des indicateurs à la formation des principaux axes factoriels. Le 
deuxième a permis dõimpl®menter la m®thode de calcul des sous-indices. 

Les étapes pour construire les sous-indices peuvent se résumer en les points suivants : 

§ Première étape : Sõassurer de la r¯gle de la Consistance Ordinale sur le Premier Axe 
(COPA) 

Nous procédons à un regroupement des modalités rares (fréquence moins de 5 %) afin de respecter 
la règle de COPA. Selon la litt®rature sur lõACM, il est conseill® dõ®viter de travailler avec des 
cat®gories dõeffectif trop faible au risque de perturber les r®sultats de lõACM et dõobtenir des 
résultats non fiables en termes de robustesse. Pour cela, les modalités de moins de 5 % sont 
regroupées avec la modalité immédiatement proche. Par exemple, si la modalité « Trop insuffisant » 
est de fréquence de moins de 5 %, elle peut être regroupée avec la modalité « Insuffisant ». Pour 
terminer, nous avons analysé les taux de non-réponses partielles supérieurs à 5 % pour les 
indicateurs pour certains indicateurs qui a permis de les remplacer par une modalité dite 
« inconnue è et de ne pas perdre en nombre dõobservations. 
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§ Deuxième étape : Détermination des poids ╦▒▓
▓ ¨ partir des r®sultats de lõACM 

Nous effectuons lõACM en sõassurant de retenir un nombre dõaxes factoriels v®rifiant des 
conditions : (i) le cumul de lõinertie (variance) des axes soit supérieur à 60%, et (ii) les coefficients 
dõalpha de Cronbach de chaque axe soit supérieur à 70 % comme le recommande la littérature 
(Soares Costa et al., 2013 ; Greenacre et Blasius, 2006). Les coefficients dõalpha de Cronbach sont 
obtenus par la formule : 

♪░
╚

╚ ⱦ░╚
 (2) 

Avec : 

╚ȡ le nombre de variables dans lõACM ; 

ⱦ░ȡ la valeur propre de lõaxe Ὥ ; 

♪░ȡ le coefficient alpha de Cronbach de lõaxe Ὥ. 

En prélude au choix des principaux axes factoriels, il revient dõeffectuer la correction de Benzécri 
(1979). Cette correction suggère de retenir les principaux axes pour lesquels les valeurs propres 
sont sup®rieures ¨ lõinverse du nombre de variables (indicateurs) actives dans lõACM. En effet, 
lõajustement par la méthode Benzécri (1979) permet dõavoir des pourcentages assez optimistes, 
lesquels conduisent ¨ moins dõaxes, tandis que la m®thode de Greenacre (2007) donne des résultats 
intermédiaires. 

Lõajustement par la m®thode de Benzécri (1979) est r®alis® gr©ce ¨ lõexpression ci-après : 

Ⱳⱦ░
╚

╚
ⱦ░ ╚

 (3) 

Où : 

╚ȡ le nombre dõindicateurs dans lõACM ; 

ⱦ░ȡ la valeur propre de lõaxe Ὥ. 

Le nombre dõaxes ainsi retenus de lõACM permet dõobtenir les poids ὡ  de chaque catégorie des 

indicateurs sur les principaux axes. Dans le même temps, les contributions de chaque indicateur à 
formation des principaux axes sont déterminées. 

§ Troisième étape : Calcul de lõindicateur synth®tique ╘╔░ȟ◄ 

Pour une entreprise Ὥ donn®e, il revient de calculer lõindicateur synth®tique ὍὉȟ de lõaxe ὸ par 

lõexpression ci-dessous : 

╘╔░ȟ◄ ╚
╦▒▓
▓╘░ȟ▒▓
▓

╙▓

▒▓

╚

▓

 
(4) 

Avec : 

ὑȡ le nombre dõindicateurs dans lõACM ; 

╦▒▓
▓ȡ le poids de la Ὦî  cat®gorie de lõindicateur ὑ sur lõaxe ὸ retenu de lõACM ; 

╘░ȟ▒▓
▓ ȡ est une variable indicatrice prenant 1 si lõindividu Ὥ possède la catégorie Ὦ et 0 sinon. 



RAEE 2021 

 27 

§ Quatrième étape : Calcul du sous-indice ╘╔░ 

En suivant Minvielle et Bri (2003), nous calculons les sous-indices à travers la formule suivante : 

╘╔░
В ⱦ◄╘╔░ȟ◄
▬
◄

В ⱦ◄
▬
◄

 (5) 

Où : 

ⱦ◄ȡ est la valeur propre de lõaxe ὸ retenue de lõACM ; 

▬ȡ est le nombre dõaxes retenus pour lõACM ; 

╘╔░ȟ◄ȡ est lõindicateur synth®tique obtenu en (4). 

II.2.2. Construction de lõindice de lõenvironnement des entreprises au B®nin en 2020 

Le calcul de lõindice agr®g® de lõenvironnement des entreprises (IEE) sõest fait en utilisant une 
Analyse en Composantes Principales (ACP) sur les six (6) variables représentant les sous-indices 
sus-identifi®s de lõenvironnement des entreprises. Nous avons opt® pour ce choix en raison des 
avantages li®s ¨ une ACP dõune part, et pour palier la limite dõune moyenne arithm®tique dõautre 
part. 

En effet, un indice construit par une simple moyenne arithmétique suppose que toutes les variables 
contribuent avec un m°me poids ¨ la construction de lõindice agr®g® ; ce qui est loin dõ°tre r®aliste 
dans la mesure où les différentes dimensions pourraient contribuer avec des poids non uniformes 
¨ lõam®lioration de lõenvironnement des entreprises. LõACP a donc lõavantage dõutiliser des 
pondérations non uniformes qui tiennent compte de la variabilité des données. Ce sont entre autres 
les raisons motivant le choix dõune approche bas®e sur lõACP dans le calcul de lõIEE. 

Lõidentification des principaux facteurs devant servir ¨ la construction de lõindice agr®g® repose sur 
deux (02) facteurs : (i) les valeurs propres supérieures à 1 ; la contribution cumul®e ¨ lõinertie totale 
supérieure à 60 %. Trois (03) principaux axes factoriels ont été retenus au regard des conditions 
susmentionnées. 

Une fois les principaux axes d®termin®s, lõindice de lõenvironnement des entreprises non normalis® 

ὍὉὉᶻ pour une entreprise Ὥ est calcul® au moyen de lõexpression ci-après : 

╘╔╔░
ᶻ В Ɑ▓╦░ȟ▓▓

В Ɑ▓▓

 (6) 

Avec : 

Ɑ▓: la variance expliquée par chaque axe Ὧ ; 

╦░ȟ▓: score de le lõentreprise Ὥ relativement ¨ lõaxe Ὧ. 

Pour terminer, lõ)%%ᶻ a été normalisé via la méthode Min-Max ci-dessous afin de faciliter 
lõinterpr®tation de celui-ci. Soit : 

╘╔╔░
╘╔╔░

ᶻ ╜░▪

╜╪● ╜░▪
ᶻ  (7) 

╘╔╔░
ᶻ: est lõindice non normalisé obtenu en (4) ; 

╜░▪ et ╜╪● d®signent respectivement le minimum et le maximum de lõindice ╘╔╔░
ᶻ obtenu en 

(6). 
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LõIEE obtenu varie entre 0 et 100. Plus lõindice est élevé, et mieux cela traduit une amélioration 
dõun environnement favorable ¨ lõactivit® des entreprises. 

Dans la suite du document, pour des questions dõinterpr®tation de lõindice agr®g® et de ses sous-
indices, nous adoptons une grille dõinterpr®tation. Lorsque lõindice a une valeur sup®rieure ¨ 50 % 
lõopinion sera qualifi®e de favorable tandis quõelle sera défavorable si la valeur est inférieure à 25 % 
et peu favorable si la valeur est comprise entre 25 et 50 %. Plus précisément, nous adoptons les 
grilles spécifiques pour les valeurs ci-après : 

 0-25 % : défavorable ; 
 25-50 % : peu favorable ; 
 50-60 % : assez favorable ; 
 60-75 % : favorable ; 
 75-100 % : très favorable. 
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III.  ENVIRONNEMENT DES ENTREPRISES DU SECTEUR FORMEL AU BÉNIN 
EN 2020 

III.1.  Grands traits des entreprises formelles béninoises 

III.1.1. Caractéristiques des entreprises formelles de lõ®chantillon 

En se référant aux formes juridiques, les enquêtes réalisées auprès des entreprises affichent une 
prédominance des Sociétés à responsabilité limitée qui absorbent 60,88 % de lõ®chantillon 
(Graphique 3.1). Les entreprises individuelles se hissent au deuxième rang (34,97 %). La portion 
congrue revient aux sociétés anonymes (SA) de capitaux dont le mode de gouvernance correspond 
au fonctionnement des grands comptes et des entreprises désireuses de s'introduire en bourse.  

Graphique 3.1 : Formes juridiques des entreprises du secteur formel 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

En affichant une fréquence de 27,74 %, les activités commerciales apparaissent prédominantes 
concédant une faible proportion aux activités industries et agro-alimentaires qui devraient avoir 
beaucoup plus dõinfluence. Les autres services dominent les activit®s ®conomiques des entreprises 
de 26,16 %. Avec une influence de 10,30 %, les BTP occupent la troisième place comme le 
renseigne le Tableau 3.1. 

Tableau 3.1: Répartition des entreprises du secteur formel selon les branches 
dõactivit®s 

Secteur dõactivit®s Effectifs Fréquences (%) 
Agriculture 3 0,25 
Elevage/Chasse 6 0,50 
Pêche, syviculture et exploitation forestière 4 0,33 
Activités extractives 20 1,66 
Industrie Agro-Alimentaire 42 3,49 
Autres Industries manufacturières 20 1,66 
Electricité et eau 27 2,24 
BTP 124 10,30 
Commerce 334 27,74 
Restaurants et hôtellerie 59 4,90 
Transports 56 4,65 
Postes et Télécommunications 78 6,48 
Banques et Organismes financiers 12 1,00 
Administration publique et sécurité sociale 6 0,50 
Education 14 1,16 
Santé et action sociale 84 6,98 
Autres services 315 26,16 
Total 1204 100 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

En se référant au positionnement géographique, il est loisible de constater que Cotonou et 
Abomey-Calavi absorbent lõessentiel des entreprises formelles au B®nin. 79,82 % pour Cotonou et 
12,46 % pour Abomey-Calavi, soit une couverture de 92,28 % comme lõillustre le Graphique 3.2. 
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Graphique 3.2 : Localisation g®ographique des entreprises du secteur formel de lõ®chantillon 
dõ®tude 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Communes Effectifs Fréquences (%) 
Abomey-Calavi 150 12,46 
Adjarra 1 0,08 
Bassila 1 0,08 
Bohicon 1 0,08 
Comé 2 0,17 
Cotonou 961 79,82 
Grand-Popo 1 0,08 
Lokossa 1 0,08 
Ouidah 2 0,17 
Porto-Novo 54 4,49 
Sémé-Kpodji 30 2,49 
Total 1204 100 

 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

Pour mieux approcher la structure des entreprises dans lõ®chantillon de collecte ¨ celle de la base 

de sondage, nous avons utilisé la définition de la taille des entreprises tenant compte de la tranche 

de leur chiffre dõaffaires. Selon la loi sur les MPME au B®nin (loi NÁ2020 du 03 Mars 2020), une 

entreprise est considérée comme micro-entreprise si le chiffre dõaffaires est inférieur à 30 000 000 

de FCFA ; elle est considérée comme petite entreprise, lorsque le chiffre dõaffaires est compris 

entre 30 000 000 et 150 000 000 de FCFA ; elle est considérée comme moyenne entreprise au cas 

où le chiffre dõaffaires se situe entre 150 000 000 et 2 000 000 000 de FCFA ; enfin, une entreprise 

est considérée comme grande entreprise lorsque le chiffre dõaffaires est supérieur à 2 000 000 000 

de FCFA. Il est également possible de classer les entreprises en fonction du nombre de travailleurs 

permanents. Toutefois, ce crit¯re ne permet pas en pratique de disposer dõun ®chantillon qui 

approche la structure de la population m¯re puisquõune seule entreprise dans lõ®chantillon de 

collecte pourra être considérée comme grande. 

Lõenqu°te dõopinion sur lõenvironnement r®v¯le que les entreprises au Bénin sont majoritairement 
des microentreprises (55,48 %) et des petites entreprises (27,16 %). Ces deux catégories 
dõentreprises (Micro et Petites) influencent 82,64 % (Tableau 3.2). Cette réalité traduit les efforts à 
faire pour créer des champions nationaux. Ces résultats mettent également en relief la faible 
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capacité des entreprises béninoises à lever des capitaux et à constituer une ligne de défense crédible 
aux fins de compétitivitér les entreprises étrangères. Les moyennes entreprises ne contrôlent que 
10,80 % des chiffres dõaffaires. Ce pourcentage est encore plus faible lorsque lõanalyse sõint®resse 
aux grandes entreprises (seulement 6,56 %). 

Tableau 3.2 : Répartition des entreprises du secteur formel selon la taille des entreprises 

Taille des entreprises Effectifs Fréquences (%) 
Micros entreprises 668 55,48 
Petites entreprises 327 27,16 
Moyennes entreprises 130 10,80 
Grandes entreprises 79 6,56 
Total 1 204 100 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

La répartition selon le nombre de travailleurs permanents confirme la tendance dégagée au niveau 
de la taille des entreprises suivant le chiffre dõaffaires. En effet, les entreprises de moins de dix (10) 
personnes se hissent au premier rang avec 85,96 %. Les entreprises formelles béninoises qui 
emploient de dix (10) à cinquante (50) personnes contrôlent 12,71 %. Sur un total de 1 204 
entreprises enquêtées, il y a juste une seule entreprise qui emploie plus de 200 personnes (Tableau 
3.3). 

Tableau 3.3 : Répartition des entreprises du secteur formel selon le nombre de travailleurs 
permanents 

Nombre de travailleurs permanents Effectifs Fréquences (%) 
Moins de 10 1 035 85,96 
Entre 10 et 50 153 12,71 
Entre 50 et 200 15 1,25 
200 et Plus 1 0,08 
Total 1 204 100.00 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

En tenant compte des caractéristiques des entreprises du secteur formel, les enquêtes révèlent que 
les managers sont majoritairement des hommes au Bénin (83,14 %) contre 16,86 % pour les 
femmes (Graphique 3.3a). Lõanalyse en d®duit que la fonction entrepreneuriale f®minine nõest pas 
encore développée et est toujours à la traîne au Bénin. 

En revanche, la fonction entrepreneuriale intéresse majoritairement les managers ayant un niveau 
universitaire (67,69 %) (Graphique 3.3b). Cette pondération va en decrescendo au fur et à mesure 
que le niveau dõ®tude devient faible. Par ailleurs, 5,48 % des entreprises formelles au Bénin sont 
dirigées par des étrangers (Graphique 3.3c). 

Graphique 3.3 : Répartition des Managers des entreprises du secteur formel selon le 
sexe, le niveau dõ®ducation et la nationalit® 
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Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

La référence aux âges des entreprises au Bénin (Graphique 3.4), lõon remarque que les entreprises 
ayant une maturité entre 5 ans et 10 ans sont prédominantes.  

Graphique 3.4 : R®partition des entreprises du secteur formel selon lõ©ge 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

III.1.2. IEE du secteur formel au Bénin en 2020 

Lõindice de perception de lõenvironnement des entreprises (IEE) en 2020 est estim® ¨ 59,31 % 
comme lõindique le Tableau 3.4 ci-dessous. Globalement, on retient que les entreprises relevant du 
secteur formel ont une bonne perception du climat des affaires au B®nin. Lõattractivit® ainsi affich®e 
sõam®liore par rapport ¨ lõann®e 2019 o½ lõindice est ressorti ¨ 55,78 %. Sans doute, la batterie de 
mesures conjoncturelles mises en place par le gouvernement pour faire face à la crise de Covid-19 
ont eu les effets escomptés. 

Il faut rappeler que la perception des entreprises varie selon les six différentes dimensions retenues 
dans la d®termination de lõIEE. Les entreprises enqu°t®es jugent prioritairement le commerce 
extérieur très favorable. La perception des entreprises est également bonne en ce qui concerne la 
dimension « facilité à commercer » suivie des dimensions « fiscalité » et « infrastructure et 
technologie ». En revanche, les opinions sont quasi- moins favorables lorsquõon sõint®resse aux 
aspects li®s au financement des activit®s des entreprises ainsi quõaux effets et ¨ la gestion de la 
pandémie de Covid-19. 

Tableau 3.4 : IEE du secteur formel en 2020 

IEE  (%) 
Moyenne Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

59,31 14,95 0 100 60,33 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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III.1.3. IEE  du secteur formel selon le niveau dõ®ducation des Managers dõentreprises 

Lõanalyse crois®e de lõIEE avec les caract®ristiques du dirigeant de lõentreprise permet de remarquer 
que la satisfaction est plus marquée chez les managers qui ont atteint le cycle 2 du secondaire ou le 
niveau universitaire (Graphique 3.5). Il va sans dire que la compr®hension de lõenvironnement des 
affaires sõam®liore avec le niveau dõ®ducation du manager. Les firmes avec un dirigeant dont le 
niveau dõinstruction est ®lev®, arrivent sans doute à mieux comprendre et à pouvoir saisir les 
opportunit®s li®es ¨ lõam®lioration du climat des affaires. 

Graphique 3.5 : IEE selon le niveau dõ®ducation 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

III.1.4. IEE du secteur formel selon le sexe et la nationalit® des Managers dõentreprises 

Il existe des diff®rences dans la perception de lõenvironnement des affaires selon le sexe. En se 
référant aux résultats présentés à travers le Graphique 3.6, les managers de sexe féminin affichent une 
opinion plus favorable (60,25 %) par rapport aux manages de sexe masculin (59,63 %). Cependant, 
la différence entre les deux perceptions ne semble pas être statistiquement significative. 

Quant à la nationalité, il apparaît que, quelle que soit la nationalité du manager, les entreprises ont 
une bonne perception du climat des affaires au B®nin. Mais des diff®rences marqu®es sõobservent 
quand on proc¯de ¨ une analyse comparative. En effet, les responsables dõentreprises de nationalité 
®trang¯re en dehors de lõAfrique ont la perception la plus favorable de lõenvironnement des affaires 
au Bénin alors que les dirigeants étrangers africains viennent en deuxième position. Les managers 
de nationalité béninoise ont pour leur part une perception plus mesur®e de lõenvironnement des 
affaires. Une explication plausible dõun tel r®sultat r®side dans lõambivalence syst®mique qui peut 
exister ¨ lõint®rieur dõun m°me pays en ce qui concerne les obstacles aux affaires (voir Huang, 2003). 
En effet, les entreprises privées nationales se sentent plus contraintes dans certains domaines que 
les entreprises étrangères alors que dans dõautres domaines, elles se sentent moins contraintes. 
Huang (2003) note par exemple quõen Chine, les entreprises nationales sont généralement 
contraintes du point de vue de la réglementation. 
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Graphique 3.6 : LõIEE selon le genre et la nationalit® du manager de lõentreprise 

  

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
 

III.1.5. IEE du secteur formel selon la forme juridique et lõexp®rience des entreprises 

En consid®rant la forme juridique de lõentreprise (voir Graphique 3.7), les sociétés anonymes arrivent 
en haut du classement avec un indice de 62,72 % suivies des entreprises individuelles (59,72 %) et 
des sociétés à responsabilité limitée (59,47 %). Toutefois, il faut remarquer que les entreprises 
ind®pendamment de leur forme juridique ont une assez bonne perception de lõenvironnement des 
affaires au B®nin. Des r®sultats similaires sont obtenus quand il sõest agi de consid®rer lõ©ge des 
entreprises. Les entreprises dont lõ©ge est compris entre 5 et 10 ans ont lõindice de perception le 
plus élevé (60,03 %). Les entreprises opérant depuis plus de 10 ans affichent un indice qui est 
estimé à 59,54 % contre 59,43 % pour les entreprises de moins de 5 ans. Néanmoins, les indices 
ne semblent pas °tre significativement diff®rents les uns des autres sugg®rant une neutralit® de lõ©ge 
de lõentreprise dans lõexplication de la perception du climat des affaires. 

Graphique 3.7 : LõIEE selon la forme juridique et lõ©ge des entreprises 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

III.1.6. IEE du secteur formel selon le secteur dõactivit®s des entreprises 

Selon le secteur dõactivit®s, on observe que la plupart des entreprises affichent une perception au-
dessus de 50 % excepté pour le secteur « électricité et eau » (voir Graphique 3.8). On en déduit que la 
perception est globalement bonne pour les entreprises dans les diff®rents secteurs dõactivit® de 
lõ®conomie nationale traduisant lõeffet des r®formes transversales visant à rendre plus attractif le 
climat des affaires. Lõoptimisme est plus prononc® dans le sous-secteur des activités extractives 
avec un indice évalué à 67,39 % alors que lõindice dans le secteur de lõ®lectricit® et de lõeau qui 
ressort à 49,76 % traduit une perception moins favorable du climat des affaires. 
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Graphique 3.8 : LõIEE selon le secteur dõactivit®s 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

III.1.7. IEE du secteur formel selon la taille des entreprises 

Lõexamen de lõIEE suivant la taille de lõentreprise permet de relever que lõensemble des entreprises 
ont une perception positive sur le climat des affaires quõil sõagisse des micros, petites, moyennes ou 
grandes entreprises (voir Graphique 3.9). Les entreprises de taille moyenne sont celles qui se montrent 
les plus favorables ¨ lõenvironnement des affaires en 2020 avec un indice ®valué à 61,44 %. 

Graphique 3.9 : LõIEE selon la taille des entreprises 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

Lõapprofondissement des diff®rentes analyses descriptives ainsi réalisées à travers une approche 
économétrique est nécessaire pour confirmer les tendances qui se dessinent globalement. Nous 
recourons dans les sections qui suivent ¨ lõutilisation des mod¯les de choix discret pour comprendre 
davantage les déterminants de la perception des entreprises du climat des affaires au Bénin. 
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III.2.  Sous-indices de lõenvironnement des entreprises du secteur formel au Bénin 

III.2.1. Fiscalité 

Les résultats des enquêtes affichent que les entrepreneurs béninois ont, en moyenne, une 
impression assez-favorable de la fiscalité (58,15 %) (Tableau 3.5). Cõest une information assez-
favorable pour le climat des affaires dans la mesure où les entrepreneurs béninois ne perçoivent 
pas le fisc comme un prédateur. 

Tableau 3.5: Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur la 
fiscalité 

Indice fiscalité (%) 
Moyenne Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

58,15 14,35 39,83 94,43 56,05 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

En consid®rant le niveau dõ®ducation des managers des entreprises formelles au B®nin, les enqu°tes 
révèlent que la perception des promoteurs sur la fiscalité devient moins favorable au fur et à mesure 
que le niveau dõ®ducation augmente. Ainsi, les promoteurs ayant un niveau secondaire du premier 
cycle et plus, ont une perception favorable de la fiscalité. En revanche, les promoteurs ayant un 
niveau universitaire et secondaire du deuxième cycle ont une perception assez favorable de la 
fiscalité au Bénin (Graphique 3.10). 

Graphique 3.10 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur la 
fiscalit® selon le niveau dõ®ducation des Managers dõentreprise. 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

Suivant le sexe, le contraste nõest pas pouss® entre hommes (57,91 %) et femmes (59,29 %) de la 
perception de la fiscalit® au B®nin. En revanche, lorsque lõanalyse est ®tendue sur les nationalit®s, 
les enqu°tes r®v¯lent quõil y a un contraste entre ®trangers africains (62,53 %) et étrangers en dehors 
de lõAfrique (55,12 %), soit une différence de 7,4 en points de pourcentage (Graphique 3.11). 
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Graphique 3.11 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur la 
fiscalit® selon le sexe et la nationalit® des Managers dõentreprise 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

Les sociétés anonymes (59,44 %) ont une perception plus favorable de la fiscalité que les sociétés 
anonymes à responsabilité limitée (57,83 %) (Cf Graphique 3.12). Cependant, on nõobserve pas un 
grand ®cart entre lõexpression des opinions, encore moins par rapport aux entreprises individuelles 
dont la perception de la fiscalité se retrouve à un niveau intermédiaire (58,51 %). 

Il y a une logique qui se d®gage lorsquõon consid¯re lõ©ge des entreprises au Bénin. En effet, les 
entreprises de moins de cinq (5) ans ont une perception plus favorable de la fiscalité que les 
entreprises de plus de dix (10) ans. En effet, lõadministration fiscale accorde plus de facilit®s et 
dõincitations aux jeunes entreprises ou naissantes au B®nin. Cependant, ces faveurs sõ®moussent au 
fur et mesure que les entreprises grandissent. 

Graphique 3.12 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur la 
fiscalit® selon la forme juridique et lõexpérience des entreprises 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

Comme le renseigne le Graphique 3.13, les r®sultats dõenqu°tes traduisent une certaine logique que 
des secteurs dõactivit®s directement expos®s à la fiscalité, en aient une mauvaise perception. Bien 
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évidemment, exception faite ¨ lõ®ducation, branche consid®r®e comme sociale. Les perceptions des 
autres secteurs sont illustrées à travers le Graphique 3.13 suivant. 

Graphique 3.13 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur la 
fiscalité selon les branches dõactivit®s 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

Suivant la taille des entreprises, ce sont les grandes entreprises qui ont des perceptions les plus 
favorables de la fiscalité au Bénin (61,63 %) (Graphique 3.14). On peut en déduire que la fiscalité ne 
constitue pas un fardeau pour les grandes entreprises au B®nin. Cõest donc une incitation aux 
entreprises béninoises de grandir contrairement aux petites entreprises qui ont une perception 
moins favorable de la fiscalité (56,24 %). 

Graphique 3.14 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur la 
fiscalité selon la taille des entreprises 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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III.2.2.  Commerce extérieur 

En 2020, les échanges extérieurs du Bénin se sont déroulés dans un contexte international marqué 
par des incertitudes liées aux conflits commerciaux (notamment la fermeture des frontières par le 
Nigeria), et lõaccentuation de la crise sanitaire de la Covid-19, qui ont affecté la progression de 
l'activité économique mondiale. Sur le plan interne, la dynamique économique s'est traduite par la 
réalisation d'un taux de croissance économique estimé à 3,8 % contre une prévision de 2,3 % 
annonc®e, en tenant compte de lõ®volution de la conjoncture internationale et en considérant les 
effets des mesures de riposte à la Covid-19. Cette section met en relief la perception du commerce 
ext®rieur en relation avec la dynamique de lõenvironnement des entreprises. A partir des questions 
relatives au commerce contenues dans le questionnaire, nous construisons les indices sectoriels du 
commerce ext®rieur. De faon sp®cifique, il sõagit au-delà des questions de facilité à commercer 
avec lõext®rieur, des questions sp®cifiques aux ®changes avec le Nig®ria. 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur le commerce 
extérieur 

Les entreprises du secteur formel ont en g®n®ral une opinion tr¯s favorable de lõenvironnement du 
commerce ext®rieur. En effet, lõindice ressort ¨ pr¯s de 80% en moyenne avec 24,6 % et 98,53 % 
respectivement comme minimum et maximum ( 

Tableau 3.6). La faiblesse de lõ®cart type (5,25 %) indique les données ne sont pas dispersées et donc 
sõ®loignent tr¯s peu de la moyenne. De plus, la sym®trie des donn®es t®moigne que cette perception 
tr¯s favorable des chefs dõentreprise au B®nin est robuste, malgr® le contexte critique de la Covid-
19. Cette perception, largement supérieure aux pr®visions, sõexplique principalement par la strat®gie 
innovante de gestion de la pand®mie, dõune part, et par la reprise rapide de lõactivit® ®conomique 
au second semestre, dõautre part. 

En effet, contrairement à la plupart des pays, le Bénin a adopté une stratégie de gestion innovante 
de la pandémie, caractérisée par la protection aussi bien des personnes que des affaires, qui a 
significativement contribu® ¨ amoindrir ses effets sur lõ®conomie nationale. Par exemple, bien que 
les prévisions de trafic au Port de Cotonou tablaient sur une baisse du trafic total de lõordre de 
16 %, le dynamisme de la reprise de lõ®conomie au deuxi¯me semestre a abouti ¨ un niveau de trafic 
de seulement 2 % de baisse par rapport à 20194. Il en a résulté, une perception de lõenvironnement 
du commerce extérieur mieux ce qui était prévue.  

Par ailleurs, il faut noter que dans le cadre de la facilitation du commerce transfrontalier au Port de 
Cotonou, un certain nombre de r®formes ont ®t® mises en ïuvre concourant au changement de 
regard des entreprises sur cet environnement. Il sõagit entre autres de : i) la réduction des délais des 
opérations et de leurs coûts ; ii) la sécurisation du Corridor ; iii) la transparence et la fiabilité des 
opérations, iv) la mise en ïuvre du Programme de V®rification des Importations pilot® par la 
Société Bénin Control ; iv) la dématérialisation des procédures de dédouanement via le Guichet 
Unique de Commerce Extérieur (GUCE) ; v) la migration de toutes les Unités douanières vers le 
SYDONIA World ; vi) la mise en place dõun Programme National des Op®rateurs Économiques 
Agréés (OEA) ; etc. Ce sont là des innovations qui facilitent les activités du commerce extérieur. 

 

Tableau 3.6 : Indice du commerce extérieur des entreprises du formel 

Indice fiscalité (%) 
Moyenne Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

78,90 5,25 24,16 98,53 78,85 

 
4 MEF (2021). https://www.dgae.finances.bj/wp-content/uploads/2021/12/DPBEP_2022-2024_Principal_VF_1021.pdf 

https://www.dgae.finances.bj/wp-content/uploads/2021/12/DPBEP_2022-2024_Principal_VF_1021.pdf
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Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le commerce extérieur selon le 
niveau dõ®ducation des Managers dõentreprises 

Un niveau dõ®ducation plus ®lev® peut repr®senter un avantage non seulement en termes de 
connaissances et compétences, mais aussi en termes de réseau social et professionnel, qui peut 
faciliter la croissance de lõactivit® (ADA, 2016)5. Il est dõailleurs ¨ noter quõun niveau minimum 
dõ®ducation est n®cessaire aux propri®taires dõentreprises pour °tre en mesure de faire grandir leurs 
activités. Cependant, en ce qui concerne la perception de lõenvironnement, le niveau dõ®ducation 
semble ne pas être très pertinent, au contraire, 83,4 % des chefs dõentreprise analphab¯tes ont 
trouv® que lõenvironnement est tr¯s favorable aux ®changes commerciaux, contre 79 % des chefs 
dõentreprises qui ont un niveau universitaire. Généralement, les entreprises dont les managers n'ont 
aucun niveau d'éducation suivi de ceux qui ont un niveau élémentaire, ont une opinion plus 
favorable sur le commerce extérieur, que toutes les autres catégories de managers. En opposition 
au secondaire cycle 2, le cycle 1 dont l'opinion quoique favorable, comme toutes les catégories, 
reste la plus faible. Bien qu'elle soit sensiblement égale à ceux du second cycle 2 et universitaire 
(Graphique 3.15). Le niveau dõ®ducation pourrait °tre un facteur dõexigibilit® de meilleures 
conditions dõ®changes. Ces observations témoignent également du caractère inclusif des actions du 
Gouvernement dans le cadre de lõam®lioration des conditions ¨ ®changer avec lõext®rieur. 

Graphique 3.15 : Perception du commerce extérieur des entreprises du formel selon le 
niveau dõ®ducation 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le commerce extérieur selon le 
sexe et la nationalit® des Managers dõentreprises 

D'un genre à l'autre, les opinions ne varient point (tous égaux à 79,13). Ce qui veut dire quõaussi 
bien les femmes que les hommes appr®cient favorablement lõenvironnement du commerce 
extérieur. Par contre, les chefs dõentreprises étrangers en dehors de l'Afrique présentent une 
opinion plus favorable au climat des affaires du commerce (80,9 %) que les chefs dõentreprise 
étrangers africains (79,5 %) et les chefs dõentreprise b®ninois (79,0 %). Ces observations appellent 
à un commentaire principal : lõam®lioration des conditions de lõenvironnement des ®changes profite 

 
5 Appui au Développement Autonome (2016). https://www.findevgateway.org/sites/default/files/publications/files/etude-sur-les-micro-
petites-et-moyennes-entreprises-mpme-.pdf 
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à tous quelle que soit la nationalit®. Il nõy a donc pas de disparit® dans le traitement et lõam®lioration 
des conditions (Graphique 3.16). 

Graphique 3.16 : Perception du commerce extérieur des entreprises du formel selon le 
niveau dõ®ducation 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le commerce extérieur selon la 
forme juridique et lõexp®rience des entreprises 

Les Sociétés Anonymes, les SARL et les entreprises individuelles ont quasiment les mêmes opinions 
sur le commerce ext®rieur. Elles trouvent que lõenvironnement du commerce ext®rieur est tr¯s 
favorable au d®veloppement de leurs ®changes avec lõext®rieur. Lõ©ge des entreprises nõa pas 
r®ellement un effet diff®rentiel marqu®e sur la perception de lõenvironnement du commerce 
extérieur, puisque toutes confondues ont une perception très favorable (Graphique 3.17). Les 
entreprises de 10 ans et plus présentent un indice favorable et le plus élevé des opinions exprimées 
sur le commerce extérieur. Celles qui ont entre 5 et 10 ans d'expériences ont une opinion favorable 
faible comparée aux autres sociétés et plus importante que celle des sociétés qui ont tous moins de 
5 ans d'expériences (78,3 %). 

Graphique 3.17 : Perception du commerce extérieur des entreprises du formel selon la 
forme juridique et lõexp®rience 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le commerce extérieur selon le 
secteur dõactivit®s des entreprises 

Pris par secteur dõactivit®s, on ne d®note pas de disparit®s claires dans la perception des chefs 
dõentreprises sur lõenvironnement du commerce ext®rieur. En g®n®ral, quel que soit le secteur 
dõactivit®, lõopinion des chefs dõentreprise est tr¯s favorable sur lõenvironnement du commerce 
extérieur. En effet, comme le montre le Graphique 3.18, les secteurs des services notamment 
lõadministration publique (82,1 %), les postes et télécommunications (80,2 %), les Banques et 
institutions financières (80,1 %) sont les secteurs où la perception est la plus élevée. De même que 
dans les BTP (79,8 %) et les transports (80,1 %) (Graphique 3.18).  

Cependant, cõest le secteur du commerce qui a plus petit indice d®notant que malgr® la gestion 
innovante de la crise de la Covid-19, les effets se sont faits ressentir dans la réduction des flux 
commerciaux. Du point de vue des échanges commerciaux du Bénin avec ses partenaires en 2020, 
les effets de la crise sanitaire ont engendré une contraction aussi bien des importations que des 
exportations de marchandises, en lien avec la chute observée au niveau du volume du commerce 
mondial (-5,3 %). 

Graphique 3.18 : Perception du commerce extérieur des entreprises du formel selon le 
secteur dõactivit®s 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le commerce extérieur selon la 
taille des entreprises 

Généralement, les Micros Petites et Moyennes Entreprises sont souvent plus vulnérables aux chocs 
exog¯nes que leur consïurs grandes Entreprises. Elles rencontrent ®galement plus de difficult®s ¨ 
échanger que les grandes entreprises. Cependant, selon les données dõenqu°tes, cette disparité ne 
se retrouve pas dans lõopinion des chefs dõentreprise quõils soient dõune petite, moyenne ou grande 
entreprise. En effet, le Graphique 3.19  ci-dessous montre que quel que soit la taille de lõentreprise, 
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tous les chefs dõentreprise expriment une perception tr¯s favorable de lõenvironnement du 
commerce ext®rieur. Quoi quõune l®g¯re diff®rence s'observe entre la perception des grandes 
entreprises qui est plus prononcée (80,2 %) que celle des micros entreprises (78,8 %). Avec un 
rapprochement plus fort entre les moyennes et Petites entreprises : respectivement 79,2 %et 79,1 % 
(Graphique 3.19). Ce résultat est la conséquence des actions de lõÉtat qui travaille au développement 
des PME, perçu comme une condition primordiale pour assurer la croissance économique mais 
également pour la maintenir. Dans le cadre de la promotion des MPE, les lois pour la Promotion 
et le Développement des Micros Petites et Moyennes Entreprises (MPME), mises en ïuvre depuis 
2016 visent à créer un cadre juridique, institutionnel et financier propice au développement de 
l'entrepreneuriat au Bénin et à établir un régime spécifique des aides de l'État en faveur des 
entreprises pour tenir compte de leur spécificité et de leur vulnérabilité face à la compétitivité 
régionale et internationale. Cette proactivité du gouvernement, a permis de mitiger la disparité entre 
les grandes entreprises et les PME ces dernières années, quoi que des efforts restent encore à 
fournir. 

Graphique 3.19 : Perception du commerce extérieur des entreprises du formel selon la 
taille de lõentreprise 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

III.2.3.  Compétitivité interne 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur la 
compétitivité interne 

Dans lõensemble, les chefs dõentreprise au B®nin trouvent que lõenvironnement concurrentiel leur 
est favorable. En effet, lõindice est ressorti ¨ plus de 60 % avec un minimum de 30 % et un 
maximum de 90 %, dénotant ainsi dõune dispersion assez importante de la moyenne (près de 17 %) 
(Tableau 3.7). Cette perception favorable est le résultat des mesures innovantes et proactives prises 
par le Gouvernement pour limiter les effets de la crise sanitaire. La perception favorable de 
lõenvironnement concurrentiel serait sans doute li®e ¨ la bonne tenue de lõactivit® ®conomique. En 
dépit du contexte pandémique, des progrès économiques ont été réalisés dans plusieurs secteurs 
(agricole, énergétique, égrenage, etc.), renforçant lõincidence des r®formes de lõadministration 
fiscale, qui ont abouti à un dépassement des prévisions de recettes pré-Covid-19. 

Tableau 3.7 : Indice sur la perception des entreprises du secteur formel sur la compétitivité 
interne 
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Indice facilité à commercer (%) 
Mean Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

61,13 16,98 30,06 89,90 66,81 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

¶ Perceptions sur la compétitivité interne selon le niveau dõ®ducation des Managers 
dõentreprises 

G®n®ralement, les chefs dõentreprise quel que soit leur niveau dõ®ducation, trouvent que 
lõenvironnement de compétitivité interne est positif (Graphique 3.20). Cependant, il existe quelques 
disparités. La perception d'un manager analphabète est la plus favorable avec un indice ressorti à 
près de 65 % suivie des managers ayant un niveau universitaire (61,3 %) et les managers ayant le 
niveau secondaire cycle 2 (61,8 %) et cycle 1(61,1 %).  Par contre, on observe que les managers qui 
ont les niveaux élémentaire et primaire perçoivent nettement la facilité de compétitivitér assez 
favorable (58,9 %et 57,3 %). 

Graphique 3.20 : Perception des entreprises du formel sur la compétitivité interne selon la 
taille 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur la compétitivité interne selon le 
sexe et la nationalit® des Managers dõentreprises 

Lõenvironnement de la compétitivité interne tel quõil est am®lior® par les nombreuses actions du 
gouvernement, profite aussi bien aux entreprises dirigées par les femmes que des entreprises 
dirigées par les hommes. En effet, il ressort des résultats une perception favorable dans les deux 
cas. Cependant la perception favorable de la compétitivité interne est plus favorable chez les 
hommes dõenviron 2 points (62,7 %) que chez les femmes (60,9 %) (Graphique 3.21). 

Pris par nationalité, les managers béninois semblent moins satisfaits (61,0 %) que les managers 
africains (66,0 %) et les managers en dehors de lõAfrique (63,7 %). Cet ®cart dõenviron 5 points 
montre que les Béninois esp¯rent plus sur lõam®lioration de la demande en g®n®rale. 

Graphique 3.21 : Perception des entreprises du formel sur la compétitivité interne selon le 
genre et la nationalité 
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Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur la compétitivité interne selon la 
forme juridique et lõexp®rience des entreprises 

Les Sociétés Anonymes ont une meilleure perception de la compétitivité interne (64,2 %) que leurs 
homologues SARL (60,9 %) et Entreprise individuelle (61,4 %) (Cf Graphique 3.22). Cet écart 
dõenviron 4 points peut sõexpliquer par le fait que les SA disposent g®n®ralement plus de ressources 
financières et techniques et elles savent tirer profit des opportunit®s qui r®sultent de lõam®lioration 
de lõenvironnement des affaires. Quant ¨ lõ©ge de lõentreprise, ce sont les entreprises les plus jeunes 
qui ont une perception favorable plus prononcée (62,6 %) que celles qui ont plus de 5 ans 
dõexistence. En effet, depuis le mois de février 2020, les conditions de cr®ation dõentreprise ont ®t® 
rendues accessibles en ligne au Bénin. Ce processus rend plus fluide la cr®ation dõentreprise au 
Bénin en termes de rapidité et de coût.  

Par ailleurs, à la d®mat®rialisation de la cr®ation dõentreprise sõajoutent trois innovations : (i) la 
suppression de la d®claration dõexistence (plus besoin de se d®placer aux imp¹ts pour indiquer la 
localisation g®ographique de votre entreprise ¨ la cr®ation. Lõinformation est désormais renseignée 
en ligne) ; (2) le num®ro employeur est g®n®r® automatiquement en ligne (plus besoin dõaller ¨ la 
Caisse Nationale de S®curit® Sociale pour sõenregistrer comme employeur) ; (3) la suppression de 
lõexigence de lõattestation de mariage pour les femmes lors de lõ®tablissent de la Carte Nationale 
dõIdentit® et du passeport. Ainsi, de 13 000 en 2015, le nombre dõentreprises cr®®es au B®nin est 
passé à 40 000 en 2020, soit plus de 200 % de hausse en seulement 5 ans. 

 

Graphique 3.22 : Perception des entreprises du formel sur la compétitivité interne selon la 
forme juridique et lõexp®rience des entreprises 
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Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur la compétitivité interne selon le 
secteur dõactivit®s des entreprises 

Pris par secteur dõactivit®, lõindice de la compétitivité interne montre une disparité prononcée. On 
note à partir du Graphique 3.23, le secteur de la pêche, sylviculture et exploitation forestière présente 
une opinion favorable la plus ®lev®e de toutes les opinions exprim®es. En effet, lõindice est ressorti 
à 72 % pour les chefs entreprises de ce secteur, qui trouvent que lõenvironnement est favorable. 
Tandis que les chefs dõentreprise du secteur de lõ®levage et de la chasse (43,6 %), expriment une 
perception moins favorable sur la compétitivité interne. Ces r®sultats corroborent lõ®volution de la 
dynamique de lõ®conomie au cours de lõann®e 2020 o½ le secteur primaire a ®t® parmi les secteurs 
les plus touchés. Au niveau du secteur primaire, la valeur ajout®e sõest accrue de seulement 1,8 % 
contre 5,2 % en 2019. Cette baisse de performance en 2020 est due à la réduction de la mobilité 
des personnes en raison de la pandémie de la Covid-19 qui a affect® lõacc¯s ¨ la main dõïuvre 
utilisée dans les exploitations, de même que le contact entre conseillers agricoles et producteurs. 

Cependant, la perception favorable dans lõindustrie tels que : Industrie Agro-alimentaire (66,4 %) ; 
Activités extractives (62,0 %) et Eau et électricité (61,4 %) ; est en ligne avec les évolutions 
obtenues en 2020. Contrairement aux autres branches dõactivit®s du secteur secondaire, la branche 
électricité et eau affiche une nette embellie par rapport à son niveau déjà élevé en 2019. Ainsi, la 
valeur ajout®e de cette branche sôinscrirait en hausse de 13,4 % en 2020 contre 10,3 % en 2019. 
Cette amélioration pourrait être imputable à la mise en service, en août 2019, de la centrale duale 
de Maria-Gleta, dõune capacit® de 127 MW, qui a fonctionn® durant toute lõann®e 2020 contre 
seulement quatre (04) mois en 2019. La mise en service de cette centrale a induit, dõune part, une 
am®lioration du taux dõautosuffisance ®nerg®tique et, dõautre part, une baisse du nombre de 
coupures. Selon les chiffres du Minist¯re de lõÉnergie, le premier taux est passé de 12 % en 2015 à 
71 % en 2020 alors que le second taux est passé de 75 % en 2015 à 13 % en 20196. 

 

Graphique 3.23 : Perception des entreprises du formel sur la compétitivité interne 

 
6 Direction générale des Ressources Energétiques (2021), https://direction-energie.gouv.bj/telecharger-chiffres-cles 
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Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur la compétitivité interne selon la 
taille des entreprises 

En prenant la taille, on note que la perception de la compétitivité interne des entreprises ne varie 
pas forcément en fonction de la taille des entreprises. De façon globale, la perception des 
entreprises sur la compétitivité interne est plutôt positive. Les moyennes entreprises sont en tête, 
exprimant une perception favorable (61,7 %) suivies des micros (61,6 %) et grandes entreprises 
(61 %). Tandis que ce sont les petites entreprises (59,6 %) qui trouvent la compétitivité interne est 
assez favorable (Graphique 3.24). Cette dynamique positive peut sõexpliquer par la tendance de la 
demande observée en 2020 malgré le contexte critique lié non seulement à la Covid-19 mais 
®galement ¨ la fermeture des fronti¯res nig®rianes. En effet, au niveau de la demande, lõactivité 
®conomique a ®t® marqu®e en 2020 par la poursuite de la mise en ïuvre des nombreux chantiers 
ouverts dans le cadre de la poursuite de lõex®cution du Programme dõAction du Gouvernement 
2016-2021. Ainsi, les d®penses dõinvestissement sont pass®es de 2 255,4 milliards FCFA en 2019 
avant de sõ®tablir ¨ 2 297,4 milliards FCFA en 2020, soit une hausse de 12,1% entre 2020. Le taux 
dõinvestissement est ressorti en moyenne ¨ 26,6 % sur la période 2018-2020. En ce qui concerne la 
consommation finale, elle sõest inscrite en moyenne en hausse de 4,1 % sur la période 2018-2020. 
La hausse de la consommation finale est aussi bien tirée par les dépenses des administrations 
publiques que par celles des ménages. En effet, la consommation finale des ménages a enregistré 
une hausse moyenne de 3,4 % sur la période, soutenue principalement par les activités génératrices 
de revenus et les divers transferts reus. Concernant la consommation publique, elle sõest inscrite 
en hausse de 8,8% en moyenne sur la période7. Sp®cifiquement pour 2020, cette hausse sõest ®tablie 
à 14,4 % en lien avec les dépenses engagées par le Gouvernement dans le cadre des mesures de 
riposte anti-Covid-19. 

  

 
7 MEF (2021), https://www.dgae.finances.bj/wp-content/uploads/2021/12/DPBEP_2022-2024_Principal_VF_1021.pdf 
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Graphique 3.24 : Perception des entreprises du formel sur la compétitivité interne selon la 
taille 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

III.2.4.  Infrastructures et technologie 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur les 
infrastructures et technologies 

En moyenne, les entreprises du secteur formel ont une perception favorable des infrastructures et 
technologies (53,27 %) pour un minimum de 6,44 %, un maximum de 90,92 % et un écart-type de 
11,67 % comme le renseigne le Tableau 3.8. 

Tableau 3.8 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur les 
infrastructures et la technologie 

Indice infrastructure et 
technologie (%) 

Moyenne Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

53,27 11,67 6,44 90,92 52.12 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur les infrastructures et technologies 
selon le niveau dõ®ducation des Managers dõentreprises 

Le niveau dõ®ducation des managers nõa pas une influence sur la perception des infrastructures et 
technologies de la part des entreprises du secteur formel. Toutefois, il est observ® quõils ont tous 
une opinion assez favorable sur les infrastructures et technologies à très peu de variance peu. Les 
perceptions des managers ayant le niveau élémentaire demeurent les plus favorables (Graphique 
3.25). 
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Graphique 3.25 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur 
les infrastructures et la technologie selon le niveau dõ®ducation des Managers 
dõentreprise 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur les infrastructures et technologies 
selon le sexe et la nationalité des Managers dõentreprises 

Le sexe nõest pas un grand indicateur de d®marcation de la perception des infrastructures et 
technologies. En effet, des résultats des enquêtes, il en ressort une opinion assez favorable de 
55,27 % pour les femmes et une perception de 52,86 % pour les hommes (Graphique 3.26). 

Les étrangers africains ont une perception assez favorable de 57,09 % tandis que les béninois, plus 
sévères envers les infrastructures et technologies affichent une opinion assez favorable de 53,22 %. 
Toutefois, ce sont les étrangers hors africains qui détiennent le score de sévérité de 52,98 %. Nul 
doute que ces étrangers hors africains ne retrouvent pas au Bénin le confort dõinfrastructures et de 
technologies établi ailleurs. Cette opinion des étrangers hors africains encourage les efforts du 
Gouvernement du Bénin qui entend combler son retard technologique et infrastructurel. 

Graphique 3.26 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur 
les infrastructures et la technologie selon le sexe et la nationalité des Managers 
dõentreprise 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur les infrastructures et technologies 
selon la forme juridique et lõexp®rience des entreprises 

En considérant la nature juridique des sociétés, ce sont les sociétés anonymes (SA) qui ont exprimé 
les avis les plus favorables (57,03 %). Les SARL ont fait chuter cet indice de perception et affichent 
52,75 %. Les entreprises individuelles se retrouvent au niveau intermédiaire avec 53,58 % 
(Graphique 3.27). 

Avec une diff®rence de 0,02 en point de pourcentage, les entreprises entre 5 ans et 10 ans dõ©ge 
(53,51 %) et celles de plus de 10 ans dõ©ge (53,49 %) ont la m°me perception du niveau dõoffre 
technologique et infrastructurelle au Bénin. Les entreprises de moins de 5 ans, regagnent les 
opinions dõassez favorables et pr®sentent indice de 52,34 %. 

Graphique 3.27 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur les 
infrastructures et la technologie selon la forme juridique et lõexp®rience des 
entreprises 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur les infrastructures et la 
technologie selon les branches dõactivit®s des entreprises 

En considérant les branches dõactivit®, deux groupes ®mergent en termes de perception du niveau 
technologique et infrastructurel quõoffre lõ®conomie b®ninoise. Il sõagit du groupe ayant une 
opinion peu favorable et de celles ayant une perception assez favorable. Au rang des branches, on 
distingue les postes et télécommunications (46,09 %) (voir Graphique 3.28). Cette opinion est 
conforme ¨ la r®alit® car les infrastructures technologiques co¾tent suffisamment cher. Cõest 
justement dans cette perspective que le gouvernement a initié beaucoup de réformes dans ce 
secteur, réformes qui ne tarderont pas à produire des fruits. 
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Graphique 3.28 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur 
les infrastructures et la technologie selon le selon les branches dõactivit®s 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur les infrastructures et technologies 
selon la taille des entreprises 

En analysant la perception suivant la taille des entreprises, les grandes entreprises sont plus 
favorables au niveau infrastructurel et technologique (56,19 %). Elles sont plus satisfaites que les 
moyennes (53,40 %), les micros (53,13 %) et enfin, les petites entreprises (50,62 %). Toutefois, il 
est heureux de constater que toutes les entreprises ont émis un avis supérieur à 50 % (assez 
favorable). Les résultats de cette analyse sont issus du Graphique 3.29 ci-dessous. 

Graphique 3.29 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur 
les infrastructures et la technologie selon la taille des entreprises 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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III.2.5.  Financement des activités des entreprises 

Lõacc¯s au financement et son coût sont considérés comme des contraintes majeures au 
développement des entreprises, en particulier les petites et moyennes. Plus précisément dans 
lõ®chantillon ®tudi®, 88,29 % des entreprises enqu°t®es nõont pas recouru au crédit pour financer 
leur activité. Parmi celles-ci, 25,59 % d®clarent ne pas disposer de garanties n®cessaires ¨ lõobtention 
du crédit contre 42,05 % qui nõont m°me pas exprim® la demande aupr¯s des institutions de 
financement pour diverses raisons. Le coût du crédit est considéré comme une entrave importante 
à la demande de crédit par 30,36 % des MPME. 21,45 % de ces entreprises jugent les formalités 
administratives trop complexes alors que 58,42 % estiment que les difficultés liées à la mévente ne 
leur permettraient pas de faire face au remboursement du crédit. Lõanalyse qui suit d®crit la 
perception des entreprises selon leurs caractéristiques. 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur le 
financement des activités des entreprises 

Dõune mani¯re g®n®rale, lõindice de perception suivant les conditions de financement est moins 
favorable pour les entreprises opérant au Bénin. Les résultats des enquêtes dégagent une moyenne 
de 44,23 %, un minimum de 37,46 %, pour un maximum de 97,99 % avec un écart-type de 18,29 % 
(Tableau 3.9).  

Tableau 3.9 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur le 
financement 

Indice financement (%) 
Moyennes Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

44,23 18,29 37,462 97,99 37,46 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le financement des activités des 
entreprises selon le niveau dõ®ducation des Managers dõentreprises 

En consid®rant le niveau dõ®ducation, seuls les promoteurs ayant un niveau primaire (50,56 %) 
détiennent un score supérieur à la moyenne (50 %) (Graphique 3.30). Le financement des entreprises 
au Bénin devient suffisamment préoccupant pour booster la croissance.  

Graphique 3.30 : Perception du financement par les entreprises du formel selon le niveau 
dõ®ducation 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le financement des activités des 
entreprises selon le sexe et la nationalit® des Managers dõentreprises 

Le financement des activités synthétise trois (3) indicateurs : (i) le recours au financement aux fins 
de financer les activit®s en 2020, (ii) la mobilisation de garanties avant lõoctroi de cr®dit et (iii) le 
taux dõint®r°t annuel d®biteur.  

En tenant compte de ces informations, il ressort que les conditions de financement sont mal 
perçues par les hommes (44,58 %) et par les femmes (43,44 %). Ces perceptions, inférieures à 50 %, 
refl¯tent les difficult®s quõ®prouvent les entreprises b®ninoises à financer leurs activités. 

Lõextension de lõanalyse au niveau des nationalit®s nõaffiche pas non plus des r®sultats favorables. 
En effet, les entrepreneurs b®ninois, ®trangers africains et ®trangers en dehors de lõAfrique 
perçoivent tous leurs conditions de financement inférieures à 50 %. Ces perceptions traduisent les 
efforts à réaliser par le système financier pour adapter les offres aux besoins de financement de 
lõ®conomie b®ninoise. Les analyses sont issues du Graphique 3.31 ci-dessous. 

Graphique 3.31 : Perception du financement par les entreprises du formel selon le sexe et la 
nationalit® des Managers dõentreprises 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le financement des activités des 
entreprises selon la forme juridique et lõexp®rience des entreprises 

Les r®sultats d®gag®s en lien avec la forme juridique et lõ©ge des entreprises prouvent ¨ suffisance 
que les promoteurs sont confront®s ¨ dõ®normes difficult®s de financement de leurs entreprises au 
B®nin. En effet, aucune cat®gorie dõentreprise (ni selon la forme juridique, ni selon lõ©ge) nõa affich® 
un indice supérieur à 50 % (Graphique 3.32). Les scores les plus sévères se retrouvent au niveau des 
SARL (43,32 %) selon la forme juridique et au niveau des entreprises de plus de 10 ans (43,40 %) 
selon lõ©ge des entreprises. Les scores les plus favorables sont de 49,47 % pour les sociétés 
anonymes et de 44,97 % pour les entreprises ayant une maturité comprise entre 5 et 10 ans comme 
le renseignent les graphiques suivants. 
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Graphique 3.32 : Perception du financement par les entreprises du formel selon la forme 
juridique et lõexp®rience des entreprises 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le financement des activités des 
entreprises selon le secteur dõactivit®s des entreprises 

En dehors des activités extractives et les services des postes et télécommunications qui ont des 
circuits propres de financement (multinationales, susceptibles de lever des capitaux), il est de 
constat que les autres fili¯res dõactivit®s ne jouissent pas des m°mes privil¯ges et affichent des scores 
de moins de 50 % y compris même les banques et les établissements financiers qui ont la charge 
de financer les activités économiques (Graphique 3.33). Bien évidemment, les banques ont des 
difficultés de financement (mobilisation des ressources) pour pouvoir financer à leur tour les 
activités économiques. Ce dont elles (banques) disposent majoritairement comme ressources 
concernent les liquidités de court terme ne pouvant pas leur permettre de financer le 
développement qui exigent plus de ressources de long terme. 

Il est ¨ saluer les r®formes du Gouvernement actuel ¨ cet effet ¨ travers la cr®ation dõun fonds de 
financement agricole afin de mettre le secteur agricole ¨ lõabri de tant de goulots dõ®tranglement. 

Graphique 3.33 : Perception du financement par les entreprises du formel selon le secteur 
dõactivit®s des entreprises 

 
Source : Enquête dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur le financement des activités des 
entreprises selon la taille des entreprises 

La prise en compte de la taille des entreprises ne présente pas des perceptions favorables sur les 
conditions de financement des entreprises au Bénin. Même les grandes entreprises éprouvent des 
difficult®s pour financer leurs activit®s, dõailleurs elles d®tiennent le plus s®v¯re score de 41,85 %. 
Les moyennes entreprises qui détiennent le score le plus élevé (47,98 %), se retrouvent en dessous 
des barres des 50 % (Graphique 3.34). 

Graphique 3.34 : Perception du financement par les entreprises du formel selon la taille des 
entreprises 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

III.2.6.  Perceptions des entreprises du secteur formel sur la Covid-19 

Pr¯s dõun an apr¯s le d®but de la pand®mie, les entreprises du monde entier ont presque toutes ®t® 
touchées par la crise qu'elle a engendrée, subissant bien souvent plusieurs chocs simultanément. 

Au B®nin, les r®sultats de lõEnqu°te de lõITC (2020)8 sur lõimpact de la Covid 19 réalisée la Banque 
de France sur le secteur privé suggèrent que presque la totalité des entreprises interrogées ont été 
affect®es. Cependant, des mesures ont ®t® prises pour endiguer lõeffet sur lõ®conomie des 
entreprises. Les mesures prises ainsi que les objectifs visés se présentent dans le tableau ci-dessous.  
Afin de mesurer lõimpact de la pand®mie sur les résultats des entreprises, nous construisons un 
indice synth®tique. La construction de lõindice de perception des entreprises sur lõimpact Covid-19 
prend en compte onze (11) indicateurs pertinents pour juger non seulement de lõimpact mais aussi 
des mesures pouvant favoriser la r®silience des entreprises. Il sõagit de : nature de lõimpact de la 
Covid-19 ; Evaluation de lõeffet ; Appr®ciation de la variation du chiffre dõaffaires due ¨ la Covid-
19 ; de la liquidité aux petites, moyennes et grandes entreprises ; de la réduction des impôts ; de 
différer temporairement le paiement des impôts ; et assouplissement du taux d'intérêt bancaire, 
etcé 

 

 

 

 
8 Banque de France (2020) https://www.banque-france.fr/sites/default/files/media/2020/10/07/enquete-impact-covid-2020-09-
29.pdf  
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§ Effet de la Covid-19 sur les MPME  du secteur formel selon la taille des entreprises 

A lõinstar des ®tudes effectu®es par lõITC (2020) et la Banque de France (2020), les MPME au Bénin 
sont les plus affectées par la pandémie. La majorité (environ 85 %) des entreprises ayant répondu 
à l'enquête ont déclaré avoir été impactées négativement/très négativement par la pandémie. Les 
micros et petites entreprises avaient été les plus fortement touchées par la Covid-19 que les plus 
grandes (Graphique 3.35). Près de 9 sur 10 des micros et petites entreprises ont déclaré que leurs 
activités commerciales avaient été fortement affectées par la crise, contre environ 4 sur 10 pour les 
grandes entreprises. 

Graphique 3.35 : Effet Covid-19 sur les MPME selon la taille 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

§ Effet de la Covid-19 sur les MPME du secteur formel selon les secteurs dõactivit®s 

La pandémie de la Covid-19 a diff®remment impact® les secteurs dõactivit®s des entreprises. 
Ind®pendamment du secteur dõactivit®s consid®r®, au moins 60% des entreprises enquêtées ont 
déclaré avoir été négativement impactées par la crise Covid-19 (Graphique 3.36). Lõimpact ressenti 
par les entreprises tout secteur confondu seraient dû aux mesures de restriction barrières visant à 
r®duire la propagation du virus. Lõactivit® ®conomique des entreprises ont donc baiss® du fait de la 
réduction de mobilité des personnes. 

D'autre part, la Covid-19 a présenté une opportunité pour certaines entreprises. Cõest le cas par 
exemple des entreprises du secteur des banques et organismes financiers, de lõ®ducation, etc. Les 
effets positifs pourraient sõexpliquer par un surenchérissement des prix compte tenu du contexte 
de la fermeture des voies aériennes et terrestres. Cette mesure barrière a constitué une véritable 
difficult® ¨ lõapprovisionnement des marchandises, limant les stocks de marchandises existants, ce 
qui aurait suscité des hausses de prix constituant ainsi des effets positifs inattendus pour ces 
entreprises. Ces effets positifs peuvent ®galement sõexpliquer pour les entreprises qui ont su r®agir 
en créant de nouvelles offres ou en diversifiant leurs offres. Les entreprises technologiques et 
lõensemble du secteur des TIC profitent des opportunit®s qui sõoffrent dans le contexte de 
t®l®travail. Ainsi, lõindustrie des TIC ayant fourni des solutions pour contenir la propagation du 
Covid-19 avec diverses applications et services, y compris lõutilisation croissante des technologies 
de communication peut justifier que certaines entreprises tirent des bénéfices de la crise (PNUD-
Bénin, 2020). 
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Graphique 3.36 : Effet Covid-19 selon les secteurs dõactivit®s des MPME (% des 
entreprises) 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

§ Effet de la Covid-19 sur les MPME du secteur formel selon lõexp®rience 

Les MPME sont susceptibles de faire face à des contraintes de ressources que les grandes 
entreprises et ont donc seraient les plus fragiles aux chocs exogènes. Les résultats du Graphique 3.37 
montrent quõenviron 94,67 % des entreprises jeunes qui ont moins de 5 ans ont déclarées être plus 
affectées par la crise comparativement aux entreprises qui ont 10 ans et plus (55,41 %). 

Cet écart montre les entreprises jeunes se sentent plus menacées par la pandémie que celles des 
autres entreprises plus vieilles. Cela suggère que les entreprises jeunes ont été les plus vulnérables 
et à faire face à la pandémie de la Covid-19 car disposant de peu de moyens techniques et surtout 
financiers. Même après avoir pris en compte le fait que les entreprises jeunes ont tendance à être 
plus petites, il semble qu'elles aient plus de mal à s'adapter aux crises. Les raisons possibles, selon 
(ITC, 2020) a incluent le manque de diversification, l'expérience et l'accès aux ressources. Cela 
justifie pourquoi les mesures du Gouvernement en vue dõaccompagner les entreprises impact®es 
par la Covid-19 ont été plus orientées vers les micros, petites et moyennes entreprises. 

Graphique 3.37 : Effets Covid-19 sur les MPME  selon lõexp®rience (en % des entreprises) 
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Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

Face ¨ la crise sanitaire, lõÉtat a pris des mesures dõaccompagnement afin de soulager les entreprises 
aussi bien du secteur formel que du secteur informel. Les mesures du Gouvernement en faveur des 
entreprises sont présentées dans le Tableau 3.10 ci-après. 

Tableau 3.10 : Mesures en faveur des entreprises 

Mesures Résultats anticipés/observés 

Mesures sociales 
Subventions directes aux acteurs de petits métiers de 
services 

Soulager la trésorerie des entreprises 

Mesures de soutien au secteur productif 

Soutien aux hôtels réquisitionnés 
Permettre aux hôtels de continuer à tourner malgré 
la chute des flux touristiques 

Exonération de la TVM 
Soulager la trésorerie des entreprises de transport de 
personne 

Prise en charge des salaires, loyers, électricité et eau 
 Soulager la trésorerie des entreprises liées au 
tourisme 

  
Crédits d'impôt Soulager la trésorerie des entreprises 

Mesures de financement et de relance 

Mesure de bonification 
Permettre aux entreprises de bénéficier de 
financements à taux nul pour relancer leurs activités 

Mécanisme de refinancement des SFD 
Permettre aux unités informelles de bénéficier de 
financement pour relancer leurs activités 

Mécanisme de garantie au profit des PME non 
agricoles 

Mettre en place un mécanisme de garantie partielle 
(50%) pour faciliter lõacc¯s au financement des 
entreprises non agricoles 

Source :  DPCE/DGE/MEF, 2021 
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¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur la Covid-19 

Depuis la d®tection lõapparition du premier cas de la Covid-19 dans notre pays au Bénin, le 16 mars 
2020, le Gouvernement a pris des mesures restrictives innovantes pour en limiter la propagation. 
Ces mesures sont prises pour atténuer les effets socioéconomiques de la crise liée à la Covid-19 et 
alléger le plus possible les peines des populations et des entreprises les plus frappées. Les données 
de lõenqu°te montrent que les entreprises du secteur formel ont en général une opinion peu 
favorable de lõimpact de la Covid-19 sur leurs activités. En effet, lõindice ressort ¨ plus de 30% en 
moyenne avec 12,4 % et 70,0 % respectivement comme minimum et maximum (Tableau 3.11). Le 
niveau élevé de lõ®cart type (15 %) indique que les données sont dispersées et donc dénotent de la 
disparit® de lõimpact du choc Covid-19 entre les entreprises. De plus, il existerait une asymétrie du 
choc entre les entreprises qui résulterait par exemple de lõampleur du choc ou encore des mesures 
développées par lõentreprise pour °tre r®siliente. Cette perception est le reflet de ce que la Covid-
19 a entrainé des répercussions économiques importantes sur lõ®conomie. En effet, les restrictions 
sur les opérations commerciales, les perturbations aux frontières internationales et la baisse de la 
demande pour les exportations clés au cours de 2020 ont toutes eu un impact négatif sur la 
croissance des entreprises, l'emploi et les niveaux de solvabilité. Les mesures proactives et ciblées 
prises par le gouvernement ont permis de limiter lõimpact n®gatif de la pand®mie. 

Tableau 3.11 : Sous-indice de la perception des entreprises du formel sur lõimpact Covid-19 

Indice Covid-19 (%) 
Mean Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

30,72 14,64 12,39 70.03 26,67 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur la Covid-19 selon le niveau 
dõ®ducation des Managers dõentreprises 

Les chefs d'entreprises sans aucune formation ou ayant fait le primaire ont une perception peu 
favorable plus prononcée que les autres et en dessous de la moyenne (soit 26,5 % pour tous les 
deux niveaux) (Graphique 3.38). Les comp®tences et lõ®ducation sont particuli¯rement importantes 
aujourdõhui, vu les changements et les perturbations importantes induis par la crise de la Covid-19, 
ainsi que les transformations produites par lõint®gration des ®changes internationaux, les nouvelles 
technologies, les changements climatiques et lõ®volution démographique. Une main dõïuvre 
qualifiée, notamment le chef dõentreprise est également vital pour atteindre la résilience, en 
exploitant les progrès technologiques et lõinnovation (ITC, 2020). Il est alors important que 
lõaccompagnement du gouvernement renforce les efforts dans la formation de qualité et adéquate 
tel quõil est inscrit au PAG. 

Graphique 3.38 : Perception des entreprises du formel sur la Covid-19 selon la taille 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur la Covid-19 selon le sexe et la 
nationalit® des Managers dõentreprises 

La perception par rapport aux effets de la Covid-19 selon le genre est quasi égale. Cependant, elle 
est davantage moins favorable chez les managers dõentreprises femmes (29,8 %) que chez les 
managers hommes (30,7 %) m°me si lõ®cart est n®gligeable. Ces résultats corroborent les travaux 
précédents sur le sujet, qui trouvent que les entreprises dirigées par les femmes ont été plus 
vulnérables au choc de la Covid-19 que celles dirigées par les hommes. En effet, les entreprises 
dirigées par des femmes opèrent dans bon nombre des secteurs les plus immédiatement touchés 
par la crise, tels que l'hébergement et la restauration, ainsi que le commerce de détail et de gros. 

Concernant, la nationalité, la perception au-dessus de la moyenne, est plus favorable chez les chefs 
dõentreprises ®trangers en dehors de lõAfrique (36,0 %), que chez les chefs dõentreprises béninois 
suivie de celle des étrangers africains (Graphique 3.39). 

Graphique 3.39 : Perception des entreprises du formel sur la Covid-19 selon le genre et la 
nationalité 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur la Covid-19 selon la forme 
juridique et lõexp®rience des entreprises 

Sous lõhypoth¯se que lõ©ge est consid®r® ici, comme proxy de lõexp®rience, on sõattend à ce que 
lõexp®rience aide ¨ une meilleure r®ponse des entreprises face aux chocs exog¯nes. Nous obtenons 
un résultat contre intuitif, où lõindice de perception peu favorable du choc de la Covid-19 est plus 
prononcé chez les entreprises dont lõ©ge est compris entre 5 ans et 10ans voire plus 
comparativement aux entreprises qui ont moins de 5 ans. Cet écart pourrait se justifier au travers 
de la capacit® de lõentreprise ¨ allier la formation, lõexp®rience, les comp®tences cognitives et non 
cognitives pour soutenir la productivité, de même que sa capacité à être agile et/ou résiliente face 
aux chocs exogènes. 

Parallèlement, lorsqu'on tient compte de la forme juridique, les SARL et les entreprises individuelles 
ont un avis plus favorable que les SA sur lõimpact de la Covid-19 (Graphique 3.40). 
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Graphique 3.40 : Perception des entreprises du formel sur la Covid-19 selon la forme 
juridique et lõ©ge de lõentreprise 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur la Covid-19 selon le secteur 
dõactivit®s des entreprises 

Pris par branches dõactivit®s, cõest la branche agriculture (42,1 %) qui a une perception peu 
favorable moins prononc®e que les autres branches, pour qui lõindice ressort ¨ moins de 35 % 
notamment celles de la pêche, des transports, des BTP, des industries extractives et des industries 
agro-alimentaires (Graphique 3.41). Cette perception plus favorable dans lõagriculture 
comparativement aux autres peut sõexpliquer dõune part, par les conditions climatiques qui ont été 
relativement bonnes en 2020 et dõautre part, par les importants investissements réalisés dans le 
secteur pour soutenir les producteurs. 

En effet, le gouvernement a mis en place un plan de riposte économique courant 2020. Ce plan 
prend en compte aussi bien les acteurs du secteur formel et ceux de lõinformel. Dans ce m°me plan, 
un intérêt particulier a été accordé au secteur agricole. En sa séance du 29 juillet 2020, le Conseil 
des ministres a pris des mesures spécifiques pour le secteur agricole fortement touché par les effets 
de la pandémie de la Covid-19. Ces mesures ont un coût total de 100 milliards de francs CFA 
r®partis ainsi quõil suit : 50 milliards de francs CFA destinés à refinancer les banques et les SFD sur 
la base de leurs portefeuilles de crédits agricoles ; 35 milliards de francs CFA destinés à garantir à 
50 % les prêts des promoteurs et entrepreneurs agricoles ; 15 milliards de francs CFA pour la 
bonification des taux dõint®r°t des cr®dits mis en place au profit des b®n®ficiaires. Ces mesures de 
ripostes montrent les efforts du gouvernement dans la lutte contre les effets contre la pandémie.  

 

 

 

 

 

 

 

27,12

30,76

30,81

Société anonyme/SA

Entreprise Individuelle

SARL

Indices (%)

F
o
rm

e
s
 j
u

ri
q

u
e

s

29,45

30,99

31,68

 10 ans et Plus

 Entre 5 et 10 ans

 Moins de 5 ans

Indices (%)

A
g
e

s
 d

e
s
 e

n
tr

e
p
ri

s
e

s



RAEE 2021 

 62 

Graphique 3.41 : Perception des entreprises du formel sur la Covid-19 selon les branches 
dõactivit®s 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur formel sur la Covid-19 selon la taille des 
entreprises 

A partir de nos résultats, il ressort que les micros, petites et moyennes entreprises ont des opinions 
plus favorables (supérieur à 30 %) que les grandes entreprises (en dessous de la moyenne de 
lõ®chantillon). Mais, lõindice reste généralement peu favorable pour toutes les entreprises 
confondues (Graphique 3.42). Ce r®sultat est la preuve que la pand®mie nõa ®pargné aucune catégorie 
dõentreprise, grande ou petite soit-elle. Ce résultat montre également que la multiplicité des canaux 
de transmission de la Covid-19 sur lõactivit® ®conomique, met en exergue la fragilité des entreprises 
face aux chocs exogènes. En effet, quatre principaux canaux de transmission ¨ lõ®conomie r®elle 
sont identifiés dans la littérature. Le premier est constitué par les perturbations des échanges et des 
chaînes de valeur, qui affectent les exportateurs de produits de base. Le deuxième canal est 
constitu® par la r®duction des flux de financement ®trangers sous forme dõinvestissements direct 
étrangers (IDE) (en particulier les investissements dans les industries extractives et les 
infrastructures), de lõaide ®trang¯re, des transferts de fonds, des recettes du tourisme, et par la fuite 
des capitaux. Le troisi¯me canal de transmission est le secteur de la sant® avec lõimpact direct quõa 
la Covid-19 sur lõactivit® ®conomique en raison de lõampleur de la propagation du virus. Le 
quatrième canal est constitu® par les perturbations quõentra´nent les mesures barri¯res impos®es par 
les autorités nationales et la réponse de la population. De manière combinée, la faible demande 
extérieure, la chute brutale des prix des produits de base et le bouleversement du secteur touristique 
résultant de la Covid-19 a eu un effet négatif sur les entreprises au Bénin. 
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Graphique 3.42 : Perception des entreprises du formel sur la Covid-19 selon la taille des 
entreprises 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

III.3.  Influence des caract®ristiques des entreprises du secteur formel sur lõIEE  : 
analyse économétrique 

Lõanalyse de lõinfluence des caract®ristiques des entreprises sur la perception de lõenvironnement 
des affaires, est réalisée dans cette section en empruntant une démarche méthodologique qui repose 
sur lõestimation dõun mod¯le ®conom®trique. Le mod¯le que nous utilisons pour ®valuer la 
perception des chefs dõentreprises sur lõenvironnement des affaires est une application de la 
littérature sur le climat des affaires (Schiffer et Weder, 2001). 

Le cadre dõanalyse est basé sur un modèle latent sous-jacent avec une fonction dõindice unique et 

des seuils constants. Soit Ὅᶻ, la variable latente continue telle que : 

Si Ὅᶻ ὧ alors ὍὉὉρ 

Si ὧ Ὅᶻ ὧ alors ὍὉὉς 

Si ὧ Ὅᶻ ὧ alors ὍὉὉσ 

Si ὧ Ὅᶻ ὧ alors ὍὉὉτ 

Si Ὅᶻ ὧ alors ὍὉὉυ 

Ainsi, Le modèle de base peut être formalisé ¨ lõaide de lõ®quation (1) ci-dessous : 

Ὅᶻ ὝὥὭὰὰὩὢ ‘                                                                               ρ 

La base de données à partir desquelles les analyses sont faites, permet de prendre en compte les 
potentiels déterminants de la perception des opérateurs économiques autres que la taille inclus dans 

ὢ. Cette perception peut °tre consid®r®e comme le r®sultat dõun ensemble de facteurs comme par 
exemple, le niveau dõinstruction, le sexe ainsi que la nationalit® du dirigeant, le secteur dõactivit®s et 
la forme juridique de lõentreprise. En particulier, nous estimons une fonction de lõindice de 
perception de lõenvironnement des entreprises (IEE) de la forme suivante : 

ὍὉὉ ὝὃὍὒὒὉὉὈὟὅὛὉὢὉὔὃὝὍὛὉὅὝὊὐὟὙ‐ ς 

Où ὍὉὉ est lõindice de perception de lõenvironnement des entreprises exprim® en pourcentage et 
prenant des valeurs de 0 à 100%. De plus, les différences potentielles entre les sexes du dirigeant 
sont saisies au moyen dõune variable muette, o½ le sexe vaut 1 si le manager de lõentreprise est une 
femme et 0 sinon Quant à la nationalité, elle est une variable catégorielle prenant les valeurs 0, 1 et 
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2 respectivement pour « Béninois », « Etranger africain » et « Etranger non africain ». De même, le 
secteur dõactivit®s est capt® ¨ lõaide dõune variable multinomiale. La forme juridique de lõentreprise 
est catégorisée en trois modalités à savoir « Entreprise individuelle », « SARL » et « SA ». 

LõIEE calcul® a ®t® regroup® en des quintiles de 1 ¨ 5, allant de ç Très insatisfait » à « Très satisfait ». 
Le mod¯le de r®gression (2) implique alors que la perception des firmes nõest pas mesur®e de faon 
binaire mais quõil sõagit plut¹t dõune variable cat®gorielle ordonn®e. Nous faisons recours à un 
modèle probit ordonné qui est largement utilisé pour analyser les modèles de choix discret de ce 
type. 

Les r®sultats de lõestimation du probit ordonn® sont pr®sent®s dans le Tableau 3.12. La première 
colonne pr®sente les r®sultats dõestimation pour lõensemble des observations alors que les 
estimations r®alis®es par groupe homog¯ne dõentreprises suivant la taille donnent les r®sultats 
présentés dans les colonnes 2 à 5. 
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Tableau 3.12 : Résultats du modèle Probit ordonné 

 (1) (2) (3) (4) (5) 
Variables Ensemble Micros 

Entreprises 
Petites 

Entreprises 
Moyennes 
Entreprises 

Grandes 
Entreprises 

Taille des entreprises (Réf, : Micros entreprise)      
Petite entreprises -0,091     

 (0,077)     
Moyenne entreprises 0,050     

 (0,104)     
Grande entreprises -0,313**     

 (0,134)     
Niveau dõinstruction du Manager (R®f, : Aucun)      

Elémentaire -0,054  -5,309***  -0,594 
 (0,678)  (0,428)  (0,418) 

Primaire 0,108 0,862 -4,277*** 0,528 1,057 
 (0,572) (0,595) (0,637) (0,912) (0,786) 

Secondaire cycle 1 0,032 1,358** -5,942*** 0,510 -0,907 
 (0,541) (0,592) (0,466) (0,679) (0,569) 

Secondaire cycle 2 0,239 1,499*** -5,606*** 0,792 -1,492*** 
 (0,530) (0,573) (0,437) (0,681) (0,467) 

Universitaire 0,250 1,518*** -5,555*** 0,939 -0,594 
 (0,531) (0,576) (0,428) (0,642) (0,418) 

Nationalité du Manager (Réf, : Béninoise)      
Etranger africain 0,284 0,672** -0,260 0,073 -0,099 

 (0,216) (0,315) (0,307) (0,884) (0,390) 
Etranger en dehors de lõAfrique 0,410** 0,299 0,117 0,462 0,808* 

 (0,171) (0,267) (0,310) (0,361) (0,479) 
Secteur dõactivit® de lõentreprise (Réf, : Agriculture)      

Elevage/Chasse -1,396** -1,176    
 (0,660) (0,990)    

Pêche sylviculture et exploitation forestière -1,104 -0,764 1,048***  -11,925*** 
 (0,741) (1,079) (0,374)  (0,398) 

Activités extractives -0,851* -1,088 0,165 6,052*** -5,252*** 
 (0,504) (0,662) (0,208) (0,797) (0,748) 
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Industrie Agro-Alimentaire -1,079** -1,712*** 0,146 6,533*** -6,687*** 
 (0,491) (0,646) (0,344) (0,842) (0,550) 

Autres industries manufacturières -1,182** -0,931 -0,952 5,480*** -7,590*** 
 (0,515) (0,672) (0,781) (0,997) (0,567) 

Electricité et eau -1,405*** -1,509** -1,263** 4,854*** -6,716*** 
 (0,515) (0,647) (0,600) (1,110) (0,443) 

BTP -1,098** -1,348** 0,106 6,206*** -7,177*** 
 (0,485) (0,620) (0,228) (0,912) (0,541) 

Commerce -1,077** -1,180* -0,049 5,787*** -7,094*** 
 (0,476) (0,608) (0,173) (0,709) (0,479) 

Restaurants et hôtels -1,155** -0,877 -0,574 5,510*** -8,174*** 
 (0,501) (0,640) (0,453) (0,835) (0,688) 

Transports -0,736 -1,047 1,060*** 6,335*** -7,476*** 
 (0,503) (0,655) (0,351) (0,853) (0,702) 

Postes et télécommunications -1,047** -1,156* 0,060 5,799*** -6,650*** 
 (0,488) (0,629) (0,324) (0,763) (0,597) 

Banques et organismes financiers -1,342** -1,680** 0,599*** 6,658*** -12,897*** 
 (0,582) (0,735) (0,192) (1,051) (0,666) 

Administration publique et sécurité sociale -1,335** -1,616** 0,599***   
 (0,571) (0,696) (0,192)   

Education -0,923* -1,365** 0,928 6,431*** -7,554*** 
 (0,534) (0,663) (0,796) (0,953) (0,467) 

Santé et action sociale -1,195** -1,453** -0,216 5,582*** -7,496*** 
 (0,489) (0,632) (0,267) (0,766) (1,625) 

Autres services -1,065** -1,110* -0,197 5,719*** -7,853*** 
 (0,478) (0,610) (0,211) (0,842) (1,364) 
Forme juridique (Réf, : Entreprise individuelle)      

SARL -0,028 -0,127 0,189 0,202 -0,073 
 (0,073) (0,091) (0,189) (0,226) (0,358) 

Société anonyme/SA 0,005 -0,062 0,318 -0,140 0,569 
 (0,167) (0,229) (0,368) (0,472) (0,705) 
Sexe du Manager (Réf, : Féminin)      

Masculin 0,042 -0,032 -0,005 0,665** -0,261 
 (0,082) (0,109) (0,178) (0,262) (0,343) 
Constant cut1 -1,732*** -0,607 -6,325*** 5,787*** -8,591*** 
 (0,495) (0,605) (0,413) (0,940) (0,638) 
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Constant cut2 -1,136** -0,058 -5,668*** 6,694*** -7,850*** 
 (0,494) (0,604) (0,411) (0,949) (0,602) 
Constant cut3 -0,620 0,420 -5,058*** 7,206*** -6,915*** 
 (0,493) (0,604) (0,411) (0,950) (0,579) 
Constant cut4 -0,019 1,079* -4,476*** 7,850*** -6,451*** 
 (0,494) (0,603) (0,406) (0,945) (0,510) 

Log de vraisemblance -1921 -1057 -504,3 -195,6 -105,1 
Pseudo R2 0,008 0,015 0,039 0,054 0,147 
Chi2 39,77 48,74 682,6 557,7 1630 
P-value 0,087 0,003 0,000 0,000 0,000 
Observations 1 204 668 327 130 79 

Notes : Les erreurs-types robustes sont entre parenthèses. *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Source : R®sultats dõestimation, Donn®es dõenqu°te RAEE 2020. 

Tableau 3.13 : Test dõerreur de sp®cification (linktest) 
 (1) (2) (3) (4) (5) 
Variables Ensemble Micros 

Entreprises 
Petites 

Entreprises 
Moyennes 
Entreprises 

Grandes 
Entreprises 

_hat 0.944 1.094*** 1.592 0.237 1.363 
 (0.660) (0.220) (2.199) (2.433) (2.766) 
_hatsq -0.034 -0.239 0.057 0.055 0.024 

 (0.386) (0.293) (0.211) (0.176) (0.183) 
LR chi2(2) 32.670 33.580 41.270 22.520 36.160 

Prob > chi2 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 

Notes : Les erreurs-types robustes sont entre parenthèses. *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Source : A partir des r®sultats dõestimation. 
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Pour sõassurer que tous les modèles sont correctement spécifiés, il est effectué un test dõerreur de 
spécification(linktest) pour chacune des régressions du probit ordonné (voir Tableau 3.13). Les 
coefficients des variables (_hatsq) sont tous non significatifs sugg®rant quõil nõexiste pas dõautres 
prédicteurs supplémentaires qui pourraient significativement déterminer la perception des firmes 
sur le climat des affaires au Bénin.  

Globalement, il ressort des résultats que la perception de lõenvironnement des affaires par les 
entreprises est influenc®e par la taille de lõentreprise, le niveau dõinstruction et la nationalit® du 
manager, le secteur dõactivit® de lõentreprise ainsi que le sexe du manager. Les principaux résultats 
confirment dans lõensemble, les analyses descriptives effectu®es pr®c®demment. Plus concr¯tement, 
les r®sultats dõestimation indiquent que le fait dõ°tre une grande entreprise r®duit la probabilit® 
dõavoir une bonne perception du climat des affaires comparativement à une micro entreprise. Un 
tel résultat est en opposition aux conclusions de Schiffer et Weder (2001) selon lesquelles les 
grandes entreprises sõestiment moins contraintes par les obstacles affectant lõenvironnement des 
affaires. 

Une tendance suppl®mentaire concerne le r¹le de la nationalit® dans lõexplication de la perception 
des firmes. Les résultats montrent que les entreprises contrôlées par des personnes de nationalités 
étrangères non africaines sont plus susceptibles dõavoir une bonne perception de lõenvironnement 
des affaires. Les firmes étrangères semblent donc signaler moins de problèmes associés au climat 
des affaires de manière globale que les firmes nationales. De tels résultats sont en cohérence avec 
la littérature. Beck et al. (2006) suggèrent en effet que les firmes étrangères ont une plus grande 
disponibilité de fonds internes et sont plus dépendantes des marchés financiers internationaux, ce 
qui les empêche de subir les contraintes des systèmes de crédit locaux. Dõautres travaux signalent 
aussi une moindre sévérité des obstacles dans toutes les dimensions de lõenvironnement des affaires 
pour les firmes étrangères (Batra et al., 2003 ; Schiffer et Weder, 2001). 

Sõagissant du secteur dõactivit®s, on observe pour lõensemble de lõ®chantillon, quõil est moins 
probable que les entreprises ®voluant dans les secteurs dõactivit® autres que lõagriculture donnent 
une bonne perception de lõenvironnement des affaires comparativement aux entreprises agricoles. 
Mais les résultats ainsi obtenus sont plutôt nuancés avec une analyse désagrégée suivant la taille des 
entreprises. En fait, dans la catégorie des petites entreprises, celles qui évoluent dans les secteurs 
de la pêche, des transports, des banques et organismes financiers ainsi que lõadministration publique 
et la sécurité sociale sont susceptibles de se montrer plus favorables que les entreprises agricoles. 
En revanche, celles qui op¯rent dans le secteur de lõ®lectricit® et eau se montrent moins favorables. 
Quant aux moyennes entreprises, les firmes pr®sentes dans la plupart des secteurs dõactivit®s ont 
toutes plus de chance de déclarer un climat des affaires favorable par rapport aux firmes du secteur 
agricole. Il nõexiste pas dans cette cat®gorie dõobservations suffisantes pour les secteurs de 
lõ®levage/chasse, de la p°che/silviculture/foresterie ainsi que lõadministration publique et la s®curit® 
sociale pour lesquelles. 

Le Tableau 3.14 pr®sente les r®sultats selon les diff®rentes dimensions de lõIEE. Les r®sultats sont 
globalement significatifs pour lõensemble des dimensions ¨ lõexception de la dimension ç Facilité à 
commercer ».  

En ce qui concerne la dimension « Fiscalité è, lõanalyse suivant la taille r®v¯le que comparativement 
aux micros entreprises, les petites entreprises sont susceptibles dõappr®cier n®gativement la 
politique fiscale pendant que la perception des grandes entreprises sur cette politique est bonne. 
Lõopinion favorable des grandes entreprises du point de vue de la fiscalit® sõobserve ®galement au 
point de vue des infrastructures et de la technologie (voir Tableau 3.14). Il sõensuit que les grandes 
entreprises évaluent plus positivement les r®formes fiscales mises en ïuvre par les pouvoirs publics 
en 2020. Ces r®sultats se justifient par le fait quõenviron 90 % des grandes entreprises interrogées 
estiment que la politique fiscale en 2020 aura été bonne contre 66 % pour les micros entreprises. 
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De m°me, les investissements en mati¯re dõinfrastructure et de technologie sont favorablement 
accueillies par les entreprises de grande taille. Les lourds investissements réalisés dans les secteurs 
de lõ®nergie et du transport ont sans doute produit des effets positifs sur les activit®s des entreprises. 
En effet, le Bénin a vu son indice de développement des infrastructures en Afrique (AIDI) 
progresser légèrement entre 2019 et 2020, passant de 16,07 % à 16,53 % (BAD, 2020). Remarquons 
cependant quõen se concentrant sur les effets au niveau de la nationalit®, les managers ®trangers 
non africains signalent moins de satisfaction sur la fiscalité que les entreprises dirigées par des 
béninois.  

Sõagissant de la dimension ç commerce extérieur », les variables qui se sont révélées déterminantes, 
sont le niveau dõinstruction et le secteur dõactivit®s. Les entreprises dont le dirigeant a niveau 
®l®mentaire d®clarent °tre plus satisfaites du point de vue des conditions de vente et dõachat au 
Nig®ria et ailleurs hors du B®nin comparativement aux entreprises dont le manager nõa aucun 
niveau dõinstruction. Les coefficients des autres modalités ne sont pas significatifs. Sur les effets au 
niveau sectoriel, les firmes opérant dans lõ®levage/chasse ainsi que celles actives dans les sous-
secteurs de la pêche, la sylviculture ou la foresterie sont plus susceptibles de considérer le commerce 
extérieur comme nõ®tant pas une contrainte par rapport aux firmes opérant dans le secteur de 
lõagriculture. 

Dans le domaine du financement, le biais ¨ lõencontre des micros entreprises est tr¯s important. En 
effet, les résultats obtenus pour la dimension financement des activit®s, montrent que le fait dõ°tre 
une entreprise de taille moyenne réduit la propension à déclarer des contraintes financières. En 
dõautres termes, les moyennes entreprises reportent une satisfaction beaucoup plus importante des 
conditions de financement que les micros entreprises. Ces résultats rejoignent les conclusions de 
Schiffer et Weder (2001) pour le Ghana, la C¹te dõIvoire et le S®n®gal. Une telle opinion favorable 
des moyennes entreprises est sans doute un résultat intéressant en soi au regard des obstacles 
financiers qui sont généralement communs aux entreprises de cette taille. La bonne perception 
ainsi affich®e peut sõinterpr®ter comme le reflet dõune am®lioration des conditions dõacc¯s au 
financement. Les contraintes de crédits peuvent être considérées comme de moins en moins fortes 
¨ cette cat®gorie dõentreprises. En revanche, les soci®t®s ¨ responsabilit® limit®e (SARL) sont moins 
favorables ¨ lõenvironnement financier comparativement aux entreprises individuelles. En outre, 
les entreprises dont le dirigeant nõa quõun niveau ®l®mentaire d®clarent °tre moins satisfaites que 
leurs homologues dirig®es par des personnes sans aucun niveau dõinstruction. Les coefficients 
relatifs aux dirigeants dõentreprises de niveau primaire, secondaire et supérieur ne sont pas 
significatifs. 

Sur le volet des infrastructures et de la technologie, les résultats montrent que les petites entreprises 
sont moins favorables que les micros entreprises. Lõinsatisfaction des petites entreprises peut 
sõexpliquer par lõimportance des co¾ts fixes dans leur structure de co¾ts. En effet, les petites 
entreprises ont un niveau dõactivit® plus faible qui ne leur permet pas de vite absorber les charges 
li®es au transport, ¨ lõ®lectricit®, etc. En revanche, les grandes entreprises se montrent plus satisfaites 
des infrastructures que les micros entreprises. Lõappr®ciation positive des grandes entreprises peut 
sõexpliquer par les r®formes importantes mises en ïuvre dans le secteur des infrastructures et de la 
technologie en particulier pour faciliter le raccordement des entreprises ¨ lõ®lectricit® ainsi que la 
couverture du territoire en connexion internet. La satisfaction des grandes entreprises fait 
également sans doute écho aux efforts des pouvoirs publics visant à rendre dynamique le port de 
Cotonou. Le trafic portuaire au Bénin est en pleine expansion depuis 2018. Le trafic des conteneurs 
dans les ports a augmenté de plus de 50% passant de 321 750 EVP (Equivalent Vingt Pieds) en 
2018 à 510 895,6 en 2019, dernière année disponible (Banque Mondiale, 2021). De plus, lõindice 
portuaire de connectivit® des transports maritimes sõam®liore constamment passant de 17,58 % en 
2019 à 19,90 % en 2020 puis à 20,21 % en 2021 avec un pic au troisi¯me trimestre de lõann®e 2020 
(25,23 %). 
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Concernant la dimension de la Covid-19, il ressort des résultats que les entreprises dirigées par les 
étrangers non Africains signalent une plus grande satisfaction que les entreprises dirigées par les 
Béninois. Il va sans dire que les expatriés non Africains sont plus sensibles aux effets de la pandémie 
du corona virus du fait des nombreuses restrictions ¨ lõexportation et ¨ lõimportation quõelle a 
engendrées. Les différentes mesures mises en place par le Gouvernement béninois en vue 
dõatt®nuer les effets de cette pand®mie sur lõ®conomie b®ninoise ont donc produit des effets positifs 
dans le rang des firmes étrangères. 
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Tableau 3.14 : R®sultats dõestimation selon les dimensions de lõenvironnement des entreprises 

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) 
Variables Fiscalité Facilités à 

commercer 
Commerce 
extérieur 

Financement Infrastructures COVID -
19 

Taille des entreprises (Réf. : Micros entreprises)       
Petites entreprises -0.167** -0.058 -0.069 0.083 -0.198*** 0.088 

 (0.079) (0.077) (0.089) (0.115) (0.076) (0.075) 
Moyennes entreprises -0.076 0.034 -0.060 0.377** 0.061 0.144 

 (0.107) (0.105) (0.126) (0.156) (0.107) (0.096) 
Grandes entreprises 0.654*** -0.170 0.140 -0.140 0.516*** -0.072 

 (0.141) (0.132) (0.147) (0.213) (0.126) (0.102) 
Niveau dõinstruction du Manager (R®f. : Aucun)       

Elémentaire -0.313 -0.274 1.522* -4.006*** 0.617 -0.368 
 (0.824) (0.822) (0.791) (0.519) (0.652) (0.631) 

Primaire -0.147 -0.224 0.707 0.532 0.290 -0.177 
 (0.819) (0.667) (0.682) (0.568) (0.579) (0.424) 

Secondaire cycle 1 -0.206 -0.099 0.734 0.084 0.172 0.034 
 (0.804) (0.631) (0.637) (0.534) (0.559) (0.403) 

Secondaire cycle 2 -0.663 -0.164 0.581 0.408 0.538 -0.077 
 (0.796) (0.620) (0.618) (0.493) (0.541) (0.387) 

Universitaire -0.605 -0.122 0.540 0.300 0.569 -0.123 
 (0.798) (0.621) (0.619) (0.495) (0.543) (0.387) 
Sexe du Manager (Réf. : Féminin)       

Masculin 0.107 0.074 -0.026 -0.110 0.181** -0.066 
 (0.085) (0.084) (0.094) (0.136) (0.087) (0.084) 
Nationalité du Manager (Réf. : Béninoise)       

Etranger africain -0.413 0.072 -0.333 0.003 -0.041 0.174 
 (0.261) (0.232) (0.291) (0.354) (0.218) (0.287) 

Etranger en dehors de lõAfrique -0.465*** 0.216 -0.125 -0.029 -0.257* 0.369** 
 (0.148) (0.163) (0.243) (0.253) (0.154) (0.186) 
Forme juridique (Réf. : Entreprise individuelle)       

SARL -0.056 -0.044 -0.033 -0.315*** -0.091 -0.019 
 (0.072) (0.070) (0.073) (0.105) (0.070) (0.070) 

Société anonyme/SA 0.283 0.036 0.088 0.025 -0.022 -0.270 
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 (1) (2) (3) (4) (5) (6) 
Variables Fiscalité Facilités à 

commercer 
Commerce 
extérieur 

Financement Infrastructures COVID -
19 

 (0.175) (0.162) (0.194) (0.230) (0.151) (0.180) 
Secteur dõactivit® de lõentreprise (Réf. : Agriculture)       

Elevage/Chasse -0.337 -0.861 0.958* -6.102*** 0.138 -0.583 
 (0.553) (0.575) (0.553) (0.960) (0.761) (0.566) 

Pêche sylviculture et exploitation forestière 1.044 0.946 1.183* -1.216 -0.792** -0.272 
 (0.724) (0.733) (0.635) (1.112) (0.354) (0.582) 

Activités extractives -0.302 0.458 0.623 -1.348 -0.398 -0.730 
 (0.528) (0.297) (0.546) (0.937) (0.281) (0.520) 

Industrie Agro-Alimentaire 0.149 0.440 0.412 -1.912** -0.002 -0.696 
 (0.516) (0.269) (0.474) (0.916) (0.236) (0.481) 

Autres industries manufacturières 0.264 0.463 0.398 -2.037** -0.103 -0.578 
 (0.529) (0.312) (0.526) (1.009) (0.340) (0.526) 

Electricité et eau 0.114 0.272 0.626 -5.891*** -0.109 -0.903* 
 (0.501) (0.325) (0.491) (0.885) (0.238) (0.524) 

BTP 0.071 0.352 0.499 -1.421 0.262 -0.958* 
 (0.485) (0.256) (0.472) (0.894) (0.216) (0.489) 

Commerce -0.237 0.323 0.603 -1.715* -0.026 -0.848* 
 (0.474) (0.241) (0.462) (0.885) (0.198) (0.478) 

Restaurants et hôtels 0.371 0.278 0.001 -1.629* 0.019 -0.431 
 (0.492) (0.271) (0.496) (0.910) (0.237) (0.500) 

Transports -0.140 0.577** 0.451 -1.478 0.005 -0.557 
 (0.494) (0.272) (0.500) (0.906) (0.233) (0.500) 

Postes et télécommunications -0.116 0.359 0.328 -1.572* 0.248 -0.800 
 (0.491) (0.261) (0.477) (0.902) (0.228) (0.494) 

Banques et organismes financiers -0.296 -0.220 0.253 -1.814* -0.720* -0.816 
 (0.592) (0.375) (0.623) (1.040) (0.386) (0.574) 

Administration publique et sécurité sociale -0.403 0.088 0.639 -1.326 -0.053 -1.659** 
 (0.520) (0.536) (0.676) (1.077) (0.445) (0.748) 

Education -0.583 0.399 0.021 -1.414 -0.215 -0.887 
 (0.574) (0.339) (0.529) (0.970) (0.313) (0.548) 

Santé et action sociale 0.244 0.294 0.573 -1.695* -0.214 -0.372 
 (0.490) (0.266) (0.478) (0.907) (0.236) (0.493) 

Autres services 0.090 0.307 0.314 -1.513* 0.071 -0.663 
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 (1) (2) (3) (4) (5) (6) 
Variables Fiscalité Facilités à 

commercer 
Commerce 
extérieur 

Financement Infrastructures COVID -
19 

 (0.479) (0.243) (0.464) (0.889) (0.204) (0.481) 
Constant cut3 -0.359 0.431   0.759** -0.554 
 (0.791) (0.427)   (0.365) (0.446) 
Constant cut4 0.255 1.022**   1.370*** 0.046 
 (0.790) (0.428)   (0.366) (0.447) 
Constant cut2 -0.879 -0.053 2.167***  0.237 -1.071** 
 (0.792) (0.428) (0.654)  (0.365) (0.446) 
Constant cut1 -1.310* -0.680 0.125 -0.282 -0.359 -1.674*** 
 (0.792) (0.428) (0.652) (0.792) (0.365) (0.448) 
Log de vraisemblance -1863 -1926 -996.8 -437.9 -1903 -1914 
Chi2 108.7 36.00 43.07 4346 81.13 49.19 
p-value 0.000 0.174 0.045 0.000 0.000 0.011 
Pseudo R2 0.0283 0.00561 0.0198 0.0448 0.0179 0.0121 
Observations 1,204 1,204 1,204 1,204 1,204 1,204 

Notes : Les erreurs-types robustes sont entre parenthèses. *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Source : R®sultats dõestimation, Donn®es dõenqu°te RAEE 2020. 

Tableau 3.15 : Test dõerreur de sp®cification (linktest) 

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) 

Variables Fiscalité Facilités à commercer Commerce extérieur Financement Infrastructures COVID -19 

_hat 0.530 1.000*** 1.626 0.346 0.758*** 0.970 

 (0.190) (0.217) (0.674) (0.762) (0.286) (0.568) 

_hatsq -0.461 0.017 -0.318 -0.259 0.248 -0.019 

 (0.161) (0.347) (0.332) (0.293) (0.267) (0.351) 

LR chi2(2) 116.620 21.740 41.280 41.920 70.110 46,780 

Prob > chi2 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 

Notes : Les erreurs-types robustes sont entre parenthèses. *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Source : A partir des r®sultats dõestimation. 
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IV.  ENVIRONNEMENT DES ENTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL AU 
BÉNIN EN 2020  

Lõampleur et la complexit® grandissantes et dynamiques de lõ®conomie informelle dans la vie 
économique, sociale et politique au Bénin méritent désormais une attention soutenue dans les 
analyses. En effet, lõ®conomie informelle a jou®, joue et jouera encore longtemps un r¹le 
fondamental dõint®gration et de r®gulation sociale au B®nin. Cõest justement en raison de son rôle 
et de son potentiel que le Plan National de Développement 2018-2025 présente ce secteur comme 
un vivier de m®tiers porteurs dõeffets de transformations structurelles (Gouvernement du B®nin, 
2018 : 87). 

IV.1. Grands traits des entreprises informelles béninoises 

IV.1.1. Caractéristiques des entreprises informelles de lõ®chantillon 

Les chiffres dõaffaires journaliers et les secteurs dõactivit®s sont les principales caract®ristiques 
collect®es ¨ lõissue des enqu°tes de terrain. 

Les entreprises qui r®alisent un chiffre dõaffaires journalier de plus de cent (100) mille francs 
représentent 59 % des entreprises interrogées. Il est observé que cette fréquence diminue au fur et 
¨ mesure que le chiffre dõaffaires baisse. Ainsi, les entreprises informelles qui dégagent un chiffre 
dõaffaires de moins de cinq (5) mille francs par jour ne repr®sentent que 1,86 % des entreprises 
(Graphique 4.1). 

Lõanalyse retient fondamentalement que la contribution des entreprises informelles à la formation 
de la richesse nõest pas n®gligeable au B®nin. Ce r®sultat confirme les analyses ant®rieures sur la 
performance du secteur informel dans lõ®conomie b®ninoise. En effet, selon Friedrich-Ebert-
Stiftung Bénin (2021)9, les contributions de lõinformel ¨ la vie sociale et ®conomique sont vari®es 
et sa potentialit® de cr®ation dõemploi et de (re)distribution des revenus lui valent la reconnaissance 
de sa fonction dõamortisseur de tension sociale et la qualit® de moteur de d®veloppement.  

Lõanalyse en d®duit donc que les récriminations qui sont faites au secteur informel ne minimisent 
pas sa contribution à la formation de la richesse et à la création de la richesse, mais résident plutôt 
dans sa faible contribution à la mobilisation des recettes publiques et à certains égards, la 
compétitivité que livre ce secteur aux acteurs de lõ®conomie formelle. 

Graphique 4.1 : Chiffre dõaffaires journalier 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 
9 Union Nationale des Acteurs de lõ£conomie Informelle du B®nin (2021) Document de Politique Nationale de lõ£conomie Informelle au 
Bénin. http://library.fes.de/pdf-files/bueros/benin/18143-20210726.pdf 
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Les activités informelles dominantes au Bénin sont le commerce (35,99 % du chiffre dõaffaires des 
unités informelles enquêtées) et lõartisanat (27,64 %), deux postes qui assurent de facto 63,63 % 
des entreprises enquêtées (Tableau 4.1). La dynamique de la première filière (commerce) suscite des 
interrogations. En effet la pond®ration de lõindustrie nõest que de 0, 93 %. Celle de lõagriculture, 
plus reluisante, mais seulement de 4,08 %. Il est alors l®gitime de se questionner sur lõorigine des 
articles qui font objet de commerce au Bénin.  Ils proviennent sûrement des importations. Ce 
constat jette des doutes sur les obstacles ¨ la r®ussite des programmes dõindustrialisation au Bénin. 
Toutefois, lõanalyse pourrait °tre creus®e ¨ lõeffet de d®terminer la compl®mentarit® ou la 
substituabilité entre importations et productions au Bénin. 

Tableau 4.1 : Secteur dõactivit®s 

Secteur dõacivit®s Effectifs Fréquences(%) 
Industrie 5 0,93 
TIC 27 5,01 
Santé 9 1,67 
Commerce 194 35,99 
BTP 14 2,60 
Autres Services 49 9,09 
Transport 28 5,19 
Hôtellerie et Restauration 38 7,05 
Artisanat 149 27,64 
Education 4 0,74 
Agriculture 22 4,08 
Total 539 100 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

À lõinstar des entreprises formelles, celles informelles se retrouvent concentr®es dans les villes de 
Cotonou et dõAbomey-Calavi avec une influence de 86,83 % et singulièrement 63,08 % pour la 
seule ville de Cotonou (Graphique 4.2). 
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Graphique 4.2: Localisation géographique des entreprises du secteur informel de 
lõ®chantillon dõ®tude 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Communes Effectifs Fréquences (%) 
Abomey-Calavi 128 23,75 
Aguégués 1 0,19 
Cotonou 340 63,08 
Ouidah 10 1,86 
Porto-Novo 49 9,09 
Sèmè-Podji 10 1,86 
Zè 1 0,19 
Total 539 100 

 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
 

IV.1.2. Caractéristiques des promoteurs des entreprises 

À bien des égards, les caractéristiques du secteur informel au Bénin reflètent celles du formel. Les 
hommes dominent les activités informelles au Bénin avec 56,59 %. De m°me, il nõexiste pas de lien 
de causalit® entre le niveau dõ®ducation et lõexercice des activités informelles. Toutefois, les acteurs 
ayant le niveau primaire et ceux du secondaire Premier cycle contrôlent 52,69 % des effectifs. Ainsi, 
la performance dans le secteur informel nõest pas fonction du niveau dõ®ducation. Du reste, il est 
constaté que les b®ninois sont majoritaires dans lõexercice des activit®s informelles (95,55 %) 
(Graphique 4.3). 

  



RAEE 2021 

 
77 

Graphique 4.3 : Répartition des Managers des entreprises du secteur informel selon le sexe, 
le niveau dõ®ducation et la nationalit® 

  

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

IV.1.3. IEE selon la perception des entreprises du secteur informel au Bénin en 2020 

Dans le secteur informel, lõindice de perception des entreprises est ®valu® ¨ 56,80 % et traduit une 
assez bonne perception du climat des affaires. Cependant, cet indice pour lõinformel est légèrement 
en dessous du niveau de celui du secteur formel qui est estimé à 59,31 % (Tableau 4.2). Les 
entreprises ®voluant dans lõinformel se montrent moins favorables que les firmes se trouvant dans 
le secteur formel sans doute parce que les réformes visant à rendre plus attractif le climat des 
affaires concernent essentiellement le secteur formel.  

Tableau 4.2 : IEE du secteur informel 

IEE  (%) 
Moyenne Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

56,80 16,67 0 100 57,61 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

La perception des entreprises est essentiellement tirée par la dimension « commerce extérieur » 
avec un indice évalué à 60,53 %. La porosité des frontières favorisant la sortie des marchandises 
par des voies non officielles peut être avancée comme une explication plausible à ce résultat. Par 
ailleurs et sans surprise, la dimension « financement des activités è sõest r®v®l®e °tre la moins 
favorable avec un indice estimé à 37,02 % illustrant les obstacles importants auxquels font face les 
entreprises du secteur informel en mati¯re dõacc¯s au cr®dit. Les entreprises informelles sont plus 
contraintes sur le plan de lõacc¯s au crédit que les entreprises formelles du fait de lõexistence des 
restrictions de crédit plus actives dans ce secteur (Estevão et al., 2022). 
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IV.1.4. IEE  du secteur informel selon le niveau dõ®ducation des promoteurs 
dõentreprises 

Le niveau dõ®ducation des promoteurs dõentreprises informelles ne semble pas jouer un r¹le 
d®terminant dans la perception du climat des affaires. En effet, la mise en perspective de lõIEE 
avec le niveau dõinstruction du manager permet de remarquer ceux qui ont un niveau ®l®mentaire 
pr®sente lõindice le plus ®lev® (60,14 %). Par contre, les promoteurs qui ont atteint le cycle 1 du 
secondaire affichent lõindice le plus faible estim® ¨ 54,84 % (voir Graphique 4.4). De façon plus 
d®taill®e, les entrepreneurs nõayant aucun niveau dõinstruction arrivent en troisi¯me position 
derri¯re ceux qui ont un niveau universitaire. Ce r®sultat refl¯te lõune des caractéristiques de 
lõinformel dans les pays en d®veloppement tels que le B®nin o½ le niveau dõinstruction nõest pas un 
obstacle majeur ¨ lõentrepreneuriat.  

Graphique 4.4 : IEE du secteur informel selon le niveau dõinstruction 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

IV.1.5. IEE du secteur informel selon le sexe et la nationalité des promoteurs 
dõentreprises 

Lõanalyse de la perception du climat des affaires par les entreprises du secteur informel suivant le 
sexe ne permet pas de dégager des différences assez importantes même si les managers hommes 
semblent être plus satisfaits que leurs homologues femmes. En effet, les managers hommes 
affichent un indice estimé à 57,07 % contre 56,46 % pour les femmes (Graphique 4.5).  

Sõagissant de la nationalit®, les r®sultats montrent que les dirigeants ®trangers africains dõentreprises 
informelles se montrent plus satisfaits (57,84 %) de lõenvironnement des entreprises que les 
dirigeants béninois (56,76 %). Le test de comparaison de proportion montre également à ce niveau 
que la diff®rence entre les deux groupes nõest pas significative. 

Graphique 4.5 : IEE du secteur informel selon le sexe et la nationalité du manager 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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IV.2. Sous-indices de lõenvironnement des entreprises du secteur informel au 
Bénin 

IV.2.1. Fiscalité 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur la fiscalité 

Les entreprises du secteur informel, même si elles ne paient pas dõimpôts, subissent directement 
ou indirectement les effets de la fiscalité sur les activités. Bien que les bornes extrêmes se situent 
entre 20,02 % (minimum) et 73,91 % (maximum), la perception de la fiscalité par les entreprises 
informelles du Bénin est, en moyenne, assez favorable (53,24 %) (Tableau 4.3). Cette moyenne 
paraît faible par rapport à celle dégagée par les entreprises formelles (58,15 %). Bien évidemment, 
le contournement de la fiscalit®, selon les acteurs de lõinformel, est lõune des causes du 
développement des activités du secteur informel. Toutefois, ce raisonnement ne tient pas compte 
des avantages dõofficialisation des activit®s. 

Tableau 4.3 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur la 
fiscalité 

Indice fiscalité (%) 
Moyenne Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

53,24 11,95 20,02 73,91 53,99 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur la fiscalité selon le niveau 
dõ®ducation des du promoteur de lõentreprises 

En tenant compte des r®sultats d®gag®s ¨ lõissue des enqu°tes, il est difficile dõ®tablir une relation 
de cause ¨ effet entre niveau dõ®ducation et perception de la fiscalit®. Les d®tenteurs de niveau 
universitaire ont la perception la plus favorable (55,13 %) par rapport aux autres acteurs. De même, 
ceux qui nõont aucun niveau dõ®tude viennent en deuxième position avec un indice de 54,33 % 
(Graphique 4.6). 

Une hypothèse qui reste à valider est que la perception de la fiscalité pourrait °tre plus li®e ¨ lõactivit® 
quõau niveau dõ®ducation. 

Graphique 4.6 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur 
la fiscalit® selon le niveau dõ®ducation des Managers dõentreprise 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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¶ Perception des entreprises du secteur informel sur la fiscalité selon le sexe et la 
nationalité des promoteurs dõentreprises 

Les hommes (53,34 %), majoritaires dans les activités informelles au Bénin, ont également une 
meilleure perception de la fiscalité par rapport aux femmes (53,12 %). De même, les Béninois, avec 
un indice de 53,12 %, révèlent être plus traqués par la fiscalité comparativement aux étrangers 
africains qui donnent un avis assez-favorable à la fiscalité (55,93 %). Ainsi, dans le secteur formel 
comme dans lõinformel, ce sont les ®trangers qui ont la perception la plus ®lev®e sur la fiscalit®. 
Bien sûr, cet indice était de 62,53 % pour les étrangers africains (Graphique 4.7). 

Mais au-delà des statistiques, ces résultats soulèvent des questionnements. En effet, il est observé 
que les Béninois op®rant dans lõinformel et ceux du secteur formel ont une perception assez-
favorable de la fiscalité. Le RAEE, pour les années à venir, peut prolonger lõanalyse ¨ travers les 
raisons du maintien des entreprises dans lõinformel, elles qui peroivent la fiscalit® de la m°me 
manière que les entreprises du secteur formel. 

Graphique 4.7 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur 
la fiscalit® selon le sexe et la nationalit® des Managers dõentreprise 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perception des entreprises du secteur informel sur la fiscalité selon le chiffre 
dõaffaires journalier et le secteur dõactivit® 

Les résultats affichés par les enquêtes de terrain ne présentent pas une relation de cause à effet 
entre lõ®volution du chiffre dõaffaires journalier et la perception de la fiscalité dans le secteur 
informel. En effet, avec un indice de 61,77 %, seuls les acteurs informels qui gagnent moins de 
5 000 FCFA par jour ont un avis favorable. Tous les autres ont une perception assez-favorable sans 
une logique de proportionnalité ou de linéarité. 

De m°me, il est aussi difficile de d®gager une certaine logique lorsque lõanalyse int¯gre les secteurs 
dõactivit®s dont les perceptions nõont rien de commune mesure avec les perceptions d®gag®es au 
niveau du secteur formel. Toutefois, il semble que les acteurs de lõinformel conoivent mal le fait 
dõ°tre traqu® par la fiscalit® malgr® leur refuge dans lõinformel. Cela pourrait expliquer les scores, 
les moins favorables que lõinformel attribue ¨ la fiscalit® si tant est quõil (informel) est moins assujetti 
¨ la fiscalit®. Lõagriculture formelle a une perception par exemple de 68,43 % tandis que celle 
informelle est moins favorable et se stabilise à 54,60 %, soit 13,83 points en pourcentage de 
différence. Ces analyses sont issues des résultats du Graphique 4.8 ci-après. 
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Graphique 4.8 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur la 

fiscalité selon le chiffre dõaffaires journalier et le secteur dõactivit® 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

IV.2.2. Commerce extérieur 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur le 
commerce extérieur 

Les entreprises du secteur informel ont eu de façon générale en 2020, une opinion assez favorable 
de lõenvironnement du commerce ext®rieur. En effet, lõindice ressort ¨ 60 % en moyenne avec 36 % 
et 84 % respectivement comme minimum et maximum (Tableau 4.4). Lõ®cart type est relativement 
élevé pour être établi à 14 %. Ce qui indique que les données sont dispersées et donc peuvent 
sõ®loigner fortement de la moyenne, t®moignant ainsi quõil pourrait avoir de grandes disparit®s selon 
les caractéristiques observées. En revanche, la symétrie des données témoigne que cette perception 
assez favorable des chefs dõentreprise au B®nin est robuste, malgr® le contexte critique de la Covid-
19. Cette perception peut ®galement sõexpliquer par la stratégie innovante et très inclusive de 
gestion de la pand®mie, dõune part, et par la reprise rapide de lõactivit® ®conomique au second 
semestre, dõautre part. En outre, aux questions sur lõappr®ciation des conditions de ventes en dehors 
du Bénin, 50,59 % des entreprises concernées trouvent acceptables les conditions de vente avec 
lõext®rieur, 4,71 % les trouvent facile et 9,41 % disent ne pas savoir. Parallèlement à ceux-ci, 35,3 % 
(soit 4,71 % qui estiment trop difficiles et 30,59 % qui estiment difficiles les conditions de vente en 
dehors du Bénin) ont déclaré que comme étant difficile les conditions de vente en dehors du Bénin. 
De m°me, pour les conditionnalit®s dõachat, les entreprises entretenant des relations commerciales 
avec lõext®rieur trouvent 62,16 % trouvent les conditionnalités acceptables, 28,38 % les trouvent 
difficiles, 2,70 % les trouvent faciles et 6,76 % estiment ne pas savoir. Ce qui pourrait expliquer 
une telle perception sur le commerce extérieur. 

Tableau 4.4: Indice du commerce extérieur des entreprises de lõinformel 

Indice commerce extérieur (%) 
Moyenne Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

60,53 14,05 36,01 83,97 61,42 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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Le changement de paradigme observ® ces derni¯res ann®es concernant le niveau dõ®ducation des 
acteurs de lõinformel est confirm® ¨ travers les r®sultats trouv®s. Les acteurs qui animent le secteur 
informel ne sont plus forcements analphab¯tes. Selon les donn®es dõenqu°te 90 % dõentre eux sont 
lettrés dont 15 % dõuniversitaires et 45 % ont le niveau secondaire. Dans le Graphique 4.9 ci-dessous 
reliant la perception du commerce ext®rieur et le niveau dõ®ducation des chefs dõentreprises, on 
note que la perception assez favorable de lõenvironnement du commerce ext®rieur est plus ®lev®e 
chez les entrepreneurs nõayant aucun niveau (63,1 %) ou ayant quõun niveau ®l®mentaire (63,6 %) 
que ceux ayant obtenu un niveau secondaire (58,6 %), primaire (61,2 %) ou universitaire (61,5 %). 
(Graphique 4.9). Cela d®note de ce que lõexigence des conditions dõam®lioration de commerce 
pourrait augmenter avec le niveau dõ®ducation mais que les connaissances acquises au niveau 
universitaire réduiraient les attentes des individus vis-à-vis des autorités en développant des moyens 
propres de r®siliences ou dõadaptation aux conditions du march®. 

Graphique 4.9 : Perception des entreprises informelles sur le commerce extérieur selon le 
niveau dõ®ducation 

 
Source : Enquête dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

§ Perceptions des entreprises du secteur informel sur le commerce extérieur selon 
le sexe et la nationalité des promoteurs dõentreprises 

Bien que les hommes chefs dõentreprise soient plus nombreux (57 %) que les femmes (43 %) dans 
notre ®chantillon et que les b®ninois chefs dõentreprise soient plus nombreux ¨ plus de 90% que 
les ®trangers chefs dõentreprises, il en ressort pratiquement aucune disparit® dõappr®ciation de 
lõenvironnement des ®changes extérieurs (Graphique 4.10). Aussi bien les uns que les autres ont une 
perception assez favorable sur le commerce extérieur en 2020. 

Graphique 4.10: Perception des entreprises informelles sur le commerce extérieur selon le 
genre et la nationalité 
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Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur le commerce extérieur selon le 
chiffre dõaffaires journalier et le secteur dõactivit®s 

Dans sa configuration, lõ®conomie informelle au B®nin est un monde multidimensionnel. Les 
dynamiques en son sein sont fortement diversifiées et déterminées par une variété de facteurs. Dans 
leurs rapports ¨ lõÉtat, leur niveau de structuration interne, la mani¯re dont elles sont r®gies, lõacc¯s 
au financement, leur position sur lõ®chelle sociale, la jouissance de leurs droits, la valorisation de 
lõactivit®, le niveau de revenus des op®rateurs, et suivant bien dõautres facteurs, la situation peut 
significativement varier dõun domaine dõactivit®s, dõune branche dõactivit®s professionnelle ou dõun 
métier à un autre. Au-delà des différences spécifiques aux activités, cela reflète les inégalités à 
lõint®rieur de lõ®conomie informelle qui voilent celles existantes par rapport au milieu du travail 
formel public et privé. 

Tout comme dans la plupart des travaux sur le secteur informel (Mbaye et Nancy, 2012), nos 
donn®es dõenqu°te montrent que lõartisanat et le commerce rassemblent ¨ eux seuls 64 % des unités 
du secteur informel (hors agriculture). Contrairement aux autres branches dõactivit®s, les BTP 
(2,6 %), Éducation (0,74 %) et lõindustrie (0,93 %) sont celles qui sont les plus structurées avec des 
poids de lõinformel relativement faible. Effectivement, pris par branches dõactivit®s (Graphique 4.11), 
il ressort que lõindustrie obtient une perception de lõenvironnement du commerce bien au-delà de 
la moyenne ¨ pr¯s de 14 points dõ®cart (74 %), qualifiant cette perception de très favorable pendant 
lõann®e 2020. Cette perception positive obtenue dans le secteur informel découle de la complexité 
des relations entre entreprises formelles et informelles intégrant à la fois des rapports de 
compétitivité et de coopération. En effet, de nombreuses entreprises formelles dépendent de 
distributeurs informels (Benjamin et Mbaye, 2012). De ce fait, même si lõactivit® industrielle a ralenti 
en enregistrant une progression de 5,2 % en 2020 contre 13,6 % du fait de la pandémie, le rythme 
de progression de lõactivit® de construction est rest® vigoureux en 2020. Ce niveau soutenu de 
lõactivit® de construction est imputable ¨ la poursuite de la mise en ïuvre de plusieurs projets 
contenus dans le PAG. Ainsi les projets du PAG ont ®galement profit® ¨ lõ®conomie de lõinformelle 
par des canaux directs, indirects et induits. Ces conclusions sont aussi vraies pour les branches telles 
que BTP, Éducation, TIC, hôtellerie et restauration qui enregistrent des perceptions toutes au-
dessus de la moyenne. Les branches Agriculture, commerce et Artisanat ont une appréciation restée 
sur la moyenne qui corrobore lõefficacit® des appuis directs de lõ£tat aux principaux secteurs 
exposés et le maintien du calendrier de réalisation des projets phares afin que la lutte contre les 
effets de la pand®mie nõemp°che pas la mise en ïuvre des réformes et investissements nécessaires 
¨ lõacc®l®ration de la croissance. 
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Par contre, nous notons une perception moins favorable dans la branche santé avec une perception 
évaluée à 58 %. Ce constat pourrait être le résultat des mesures de lutte contre le commerce illicite 
de médicaments10 et lõouverture dans autorisation de centre de sant®, notamment depuis lõarriv®e 
au pouvoir du Gouvernement de la rupture. Ces mesures quoi que impopulaires ont permis 
dõassainir le milieu et de pr®server ainsi la santé des citoyens béninois.  

Graphique 4.11 : Perception des entreprises informelles sur le commerce extérieur selon le 
chiffre dõaffaires et la branche dõactivit®s 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

IV.2.3. Compétitivité interne 

Le secteur formel et le secteur informel sont essentiellement concurrents sur les marchés des biens 
et services de consommation finales. Sur ces marchés, les produits informels sont de qualité 
inférieure aux biens formels, ou plus proches des biens de première nécessité, leur part dans la 
consommation baisse donc ¨ mesure que le revenu sõaccro´t. Mais cette qualit® inf®rieure est bien 
souvent compensée par des prix inférieurs aux quels les consommateurs sont également sensibles. 
En effet, le secteur informel fait jouer la compétitivité par les prix pour accroître sa part de marché, 
au détriment des entreprises formelles, moins flexibles (Cogneau et al., 1994). Ce phénomène 
constitue une compétitivité déloyale au détriment des distributeurs formels de ces produits qui 
payent des droits dõimportation, en particulier au B®nin (Benjamin et Mbaye, 2012). Dans cette 
section, nous essayons dõanalyser la perception des entreprises informelles face aux comportements 
de demande et les conditions de lõoffre au niveau locale. Lõindice obtenu est ensuite d®sagr®g® selon 
les caract®ristiques du chef dõentreprise et de lõenvironnement de lõentreprise. 

 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur la 
compétitivité interne 

Les entreprises du secteur informel ont eu de façon générale en 2020, une opinion assez favorable 
de lõenvironnement de la compétitivité interne. Mais cette appréciation est plus faible que celle de 
lõenvironnement du commerce ext®rieur (60,5 %).  En effet, lõindice ressort ¨ 53 % en moyenne 

 
10 Lõop®ration PANGEA IX, initi®e par lõOrganisation internationale de la police criminelle (OIPC-Interpol) pour lutter contre la 

criminalité pharmaceutique et lancée par le Bénin, le vendredi 24 février 2017, a par exemple permis le démantèlement de plusieurs marchés 
illicites de médicaments, dont les plus emblématiques étaient situés à Cotonou et à Porto-Novo. Selon les chiffres officiels, cette opération a 
abouti ¨ la saisie dõenviron 104 tonnes de m®dicaments qui ont ®t® officiellement incin®r®es en octobre 2017. 
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comme en médiane avec 25 % et 80 % respectivement comme minimum et maximum (Tableau 
4.1Tableau 4.5). Lõ®cart type est relativement ®lev® pour °tre ®tabli ¨ 16 %. Ce qui indique que les 
donn®es sont dispers®es et donc peuvent sõ®loigner fortement de la moyenne, t®moignant ainsi quõil 
pourrait avoir de grandes disparités selon les caractéristiques observées. Cependant, la symétrie des 
données témoigne que cette perception assez favorable des chefs dõentreprise au B®nin est robuste, 
malgré le contexte critique de la Covid-19. 

Tableau 4.5 : Sous-indice de la perception des entreprises de lõinformel sur la compétitivité 
interne. 

Indice fiscalité (%) 
Mean Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

53,23 15,65 25,08 79,98 53,25 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur la compétitivité interne selon le 
niveau dõ®ducation des promoteurs dõentreprises 

Les chefs dõentreprise du secteur informel ayant un niveau universitaire ont une perception assez 
favorable plus prononcé sur la compétitivité interne que ceux qui ont un niveau élémentaire. 
Lõindice ressort à 56,3 % alors quõil est de 50,1 % respectivement pour les chefs dõentreprise 
universitaires et ceux du cours ®l®mentaire. On pourrait conclure que plus lõindividu est instruit 
plus sa perception sur la compétitivité interne sõam®liore. Cependant, cette conclusion nõest pas 
vraie pour ceux nõayant reu aucune ®ducation car lõindice ressort ¨ 56,1 % alors quõil est de 51,8 % 
pour ceux qui ont au moins atteint le cycle 2 du secondaire (Graphique 4.12). On peut donc avancer 
que le niveau dõ®ducation nõest pas un facteur tr¯s d®terminant dans la perception de la 
compétitivité interne. 

Graphique 4.12 : Perception des entreprises du secteur informel sur la compétitivité 
interne selon le niveau dõ®ducation 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur la compétitivité interne selon le 
sexe et la nationalité des promoteurs dõentreprises 

Pris selon le genre, on note une légère disparité de la perception de la compétitivité interne en 
faveur des chefs dõentreprise homme. En effet, lõindice ressort ¨ 54,1 % chez les hommes alors 
quõil est de 52 % chez les femmes (Graphique 4.13). Les diff®rentes politiques dõautonomisation des 
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femmes entreprises au Bénin ont permis de relever le niveau des femmes dans la société ainsi que 
leur capacit® de percevoir les opportunit®s qui sõoffrent ¨ elles. La femme dans lõ®conomie 
informelle, est une actrice, qui contribue non seulement à la production des richesses, mais aussi à 
la cr®ation de lõemploi11. 

Cependant, lõanalyse d®sagr®g®e selon la nationalit® ne permet pas de trancher sur la perception de 
la compétitivité interne car aussi bien les nationaux que les étrangers ont à peu près la même 
perception, cependant légèrement en dessous de la moyenne pour les étrangers. 

Graphique 4.13 : Perception des entreprises informelles selon le niveau dõ®ducation 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur la compétitivité interne selon le 
chiffre dõaffaires journalier et le secteur dõactivit®s 

Le secteur informel contribue à près de 60 %12 de la formation du PIB. Environ le tiers des activités 
informelles africaines sont des activités commerciales, qui vendent à la fois des produits formels et 
des produits informels. De la même manière que pour les activités de production ou de service, les 
marges du commerce informel sont plus flexibles que celles du secteur formel. Le développement 
du commerce informel est néanmoins dépendant de la croissance des activités productives 
(Cogneau et al., 1994). Cõest pourquoi on note une relation positive entre le chiffre dõaffaires et la 
perception des promoteurs dõentreprises du secteur informel. En effet, les entreprises réalisant 
entre 50 000 FCFA et 100 000 FCFA de chiffre dõaffaires par jour (55,6 %) ont une meilleure 
perception que celles qui réalisent entre 10 000 et 30 000 FCFA par jour (51,5 %) (voir Graphique 
4.14). 

Selon la branche, ce sont les branches industrie (58,7 %), Education (58,5 %), BTP (56,8 %) et 
lõh¹tellerie (56,5 %) qui ont de bien meilleures perceptions que leurs consorts Autres services et 
santé (Graphique 4.14). Les indices ressortent respectivement à 51 % et 52 %. Les secteurs artisanat, 
Agriculture et commerce sont sur la moyenne des perceptions. Ce qui corrobore les constats faits 
par Benjamin et Mbaye (2012) en Afrique de lõOuest. Ces auteurs ont montr® que les secteurs 
dõactivit® les plus importants et qui connaissent les plus forts taux de croissance sont en g®n®ral 
domin®s par lõinformel : le commerce de gros et de d®tail, le transport, la restauration, la 
reproduction de disques compacts et de cassettes, la menuiserie, la construction et lõimmobilier, 

 
11 https://www.bi.undp.org/content/burundi/fr/home/presscenter/articles/2020/debat-----les-femmes-dans-leconomie-informelle----
.html. 
12 DGE (2021), https://www.dgae.finances.bj/wp-content/uploads/2021/06/BiPEN-2020_ZFinal.pdf. 
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etc. On observe aussi cette tendance des entreprises informelles à dominer ces secteurs, notamment 
le commerce de détail, la construction et les autres services, dans dõautres pays en d®veloppement 
(Adams, 2008 ; Lund et Skinner, 2004 ; Haan 2006). Verick (2006) constate également que le 
commerce de détail est le secteur de prédilection des activités informelles dans les économies 
africaines. Les perceptions peu favorables, dénotent des difficultés que regorgent ce secteur 
dõactivit®.  

Graphique 4.14 : Perception des entreprises du secteur informel sur la compétitivité interne 
selon le chiffre dõaffaires journalier et le secteur dõactivit® 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

 

IV.2.4. Infrastructures et technologie 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur le niveau 
des infrastructures et technologies 

Les acteurs du secteur informel ont, en moyenne, une perception assez favorable des infrastructures 
et technologies au Bénin. Avec une perception moyenne de 57,27 %, les acteurs de lõinformel sont 
mieux sévères que les acteurs formels (53,27 %) (voir Tableau 4.6). 

Tableau 4.6 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur les 
infrastructures et la technologie 

Indice insfrastructures 
et technologies (%) 

Moyenne Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

57,27 18,78 24,06 89,98 58,76 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur les infrastructures et 
technologies selon le niveau dõ®ducation des promoteurs dõentreprises 

En considérant le niveau dõ®ducation des acteurs informels, les tendances affich®es au niveau du 
formel sont invers®es. En effet, au niveau de lõinformel, les d®tenteurs du niveau secondaire cycle 
1, présentent un indice de 58,88 % (premiers du groupe) alors que les mêmes présentaient la 
perception la plus faible (50,42 %) au niveau des acteurs formels (Graphique 4.15). Il semble donc 
que ces deux cat®gories dõacteurs (formels et informels) vivent des r®alit®s diff®rentes qui suscitent 
des perceptions différentes.  
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Graphique 4.15 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur 
les infrastructures et la technologie selon le niveau dõ®ducation des Managers 
dõentreprise 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 
2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur les infrastructures et 
technologies selon le sexe et la nationalité des promoteurs dõentreprises 

À lõinstar du secteur formel, la perception suivant le genre hisse toujours les femmes au rang des 
acteurs les plus favorables pour le niveau des infrastructures et technologies du Bénin, même si 
lõ®cart nõest pas significatif entre les deux sexes. 57,98 % (femmes) contre 56,73 % (hommes) pour 
lõinformel et 55,27 % (femmes) contre 52,86 % (hommes) pour le secteur formel (Graphique 4.16). 
Lõanalyse men®e sur la nationalité, contrairement au secteur formel, révèle que ce sont plutôt les 
étrangers qui sont plus sévères en termes de perception du niveau infrastructurel et technologique 
du pays. 

 

Graphique 4.16 : Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur formel sur 
les infrastructures et la technologie selon le sexe et la nationalité des Managers 
dõentreprise 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur les infrastructures et 
technologies selon le chiffre dõaffaires journalier et le secteur dõactivit®s 

Les acteurs qui d®gagent un chiffre dõaffaires journalier de moins de cinq mille (5 000) FCFA, 
accordent une perception de 69,73 % (premiers du groupe) contrairement aux acteurs informels 
dégageant entre dix mille et trente mille qui affichent un indice de 53,14 % (derniers du groupe) 
(voir Graphique 4.17). 

Au niveau des secteurs dõactivit®s, il est constat® que les activit®s formelles ne sont pas forc®ment 
celles informelles. Toutefois, émergent des activités qui se retrouvent à la fois dans le formel et 
dans lõinformel. Cõest notamment le cas du commerce, de lõ®duction, des restaurants et h¹telleries. 
Il est ®vident que dans ces secteurs dõactivit®s, les deux acteurs (formels et informels), se livrent des 
compétitivités. Il serait souhaitable de questionner les acteurs formels sur lõimpact de lõ®conomie 
informelle sur leurs performances. 

Graphique 4.17: Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur les 
infrastructures et la technologie selon le chiffre dõaffaires journalier et le secteur 
dõactivit®s 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

IV.2.5. Financement des activités des entreprises 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur le 
financement des activités des entreprises 

La comparaison entre perceptions moyennes des acteurs formels et informels r®v¯le que lõinformel 
(37,02 %) est plus critique envers le financement que le formel (44,23 %) (Tableau 4.7).  

Tableau 4.7: Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur le 
financement 

Indice financement (%) 
Moyennes Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

37,02 16,22 10,03 64,92 36,91 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur le financement des activités des 
entreprises selon le niveau dõ®ducation des promoteurs dõentreprises 

53,14

56,81

56,82

58,17

59,10

69,73

 [10 000; 30 000[

 [100 000; et plus[

 [5 000; 10 000[

 [50 000; 100 000[

 [30 000; 50 000[

 Moins de 5 000

Indices (%)

C
h
if
fr

e
 d

'a
ff

a
ir

e
s

51,30

53,78

55,93

56,18

56,69

58,17

59,47

60,01

60,58

61,65

62,77

 Santé

 Transport

 Artisanat

 BTP

 Commerce

 TIC

 Agriculture

 Hôtellerie et Restauration

 Education

 Industrie

 Autres Services

Indices (%)

S
e

c
e

te
u

r 
d

'a
c
ti
v
it
é

s



RAEE 2021 

 
90 

Les r®sultats affich®s par les acteurs informels selon le niveau dõ®ducation ne nõob®issent pas ¨ la 
même hiérarchisation que les acteurs du formel. En effet, à la tête du peloton des acteurs formels, 
on retrouve les détenteurs du niveau primaire (50,56 %) tandis que dans lõinformel, les m°mes 
détenteurs sont avant-troisièmes avec un indice de 37,18 % (Graphique 4.18). Les détenteurs du 
niveau universitaire, en tête de peloton pour les activités informelles, se retrouvent avant-troisièmes 
pour les activités formelles. Lõexercice des activit®s informelles ne se joue pas selon le niveau 
dõ®ducation, mais plut¹t suivant des opportunit®s du promoteur. 

Graphique 4.18 : Perception du financement par les entreprises du secteur informel selon 
le niveau dõ®ducation 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 
2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur le financement des activités des 
entreprises selon le sexe et la nationalité des promoteurs dõentreprises 

Suivant le genre, la fiscalité est plus favorablement perçue par les femmes (37,11 %) que par les 
hommes (36,97 %). Ces statistiques sont en contradiction avec celles des acteurs du secteur formel 
qui présentent les hommes en pole position (44,58 %) contre 43,44 % pour les femmes (Graphique 
4.19). En jouant sur la nationalité, les béninois sont moins sévères sur la perception du financement 
(37,06 %) que les étrangers africains (36,34 %). Il pourrait être intéressant de demander à ces 
®trangers africains ce qui les pousse ¨ exercer dans lõinformel. Les informations qui en résulteraient 
pourront aider ¨ am®liorer lõattractivit® de la formalisation des activit®s informelles. 

Graphique 4.19 : Perception du financement par les entreprises du secteur informel selon le sexe 
et la nationalit® des Managers dõentreprises 
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Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur le financement des activités des 
entreprises selon le chiffre dõaffaires journalier et le secteur dõactivit®s 

Les acteurs informels d®gageant un chiffre dõaffaires entre cinq mille et dix mille francs CFA 
perçoivent plus favorablement le financement (40,07 %) que ceux qui gagnent un chiffre dõaffaires 
journalier entre trente mille et cinquante mille francs CFA (34,25 %) (Graphique 4.20). De facto, 
lõanalyse ne retrouve pas un lien de cause ¨ effet entre lõaugmentation du chiffre dõaffaires journalier 
et la perception de la fiscalité par les acteurs informels. 

Au niveau des secteurs dõactivit®, lõanalyse remarque une nette d®marcation entre activit®s formelles 
et informelles. Ainsi, la rude compétitivité que se livrent acteurs formels et informels dans certains 
domaines pourrait °tre absente. Toutefois, des similitudes existent. Cõest le cas des Transport, des 
BTP, du commerce, de lõindustrie et de lõ®ducation. Pour ces activit®s qui se retrouvent 
simultan®ment dans les deux secteurs, lõanalyse pourrait chercher ¨ comprendre lõeffet de lõinformel 
sur les activit®s formelles et les raisons qui motivent les acteurs de lõinformel ¨ y rester. Visiblement, 
la principale raison justifiée pour exercer des activit®s informelles nõest pas valid®e dans le cadre du 
présent rapport. 

Toutefois, malgré les mesures répressives du Gouvernement, la santé se retrouve parmi les activités 
informelles ! Cõest justement elle qui est encore plus critique (25,06 %) envers la fiscalité. 

 

Graphique 4.20 : Perception du financement par les entreprises du secteur informel selon le 
chiffre dõaffaires journalier et le secteur dõactivit®s 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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entreprise formelle peut migrer vers lõinformel et vis-versa. Les domaines de contribution de 

34,25

36,92

37,00

37,15

38,40

40,07

 [30 000; 50 000[

 [10 000; 30 000[

 [50 000; 100 000[

 [100 000; et plus[

 Moins de 5 000

 [5 000; 10 000[

Indices (%)

C
h
if
fr

e
 d

'a
ff

a
ir

e
s

25,06

25,28

28,32

34,40

35,90

36,80

37,22

37,36

37,45

38,72

40,57

 Santé

 Industrie

 Education

 BTP

 Transport

 Agriculture

 Commerce

 Autres Services

 Artisanat

 Hôtellerie et Restauration

 TIC

Indices (%)

S
e

c
te

u
r 

d
'a

c
ti
v
it
é

s



RAEE 2021 

 
92 

lõinformel ¨ la vie sociale et ®conomique sont vari®s. Sa potentialit® de cr®ation dõemploi et de 

(re)distribution des revenus lui valent la reconnaissance de sa fonction dõamortisseur de tension 

sociale et la qualité de moteur de développement. Il semble que les récriminations faites à ce 

secteur résident dans sa faible contribution à la mobilisation des recettes publiques et à certains 

égards, la compétitivité que livre ce secteur aux acteurs de lõ®conomie formelle. Les prochaines 

éditions du RAEE tenteront justement de proposer des approches de formalisation de certaines 

activités informelles. 

 

IV.2.6. Perception des entreprises du secteur informel face à la Covid-19 

La crise sanitaire, économique et sociale découlant de la Covid-19 constitue un choc exogène aussi 
bien sur la demande que sur lõoffre. Dõapr¯s la revue de la litt®rature r®cente en analyse dõimpact 
socioéconomique, les canaux potentiels de transmission de la crise peuvent être appréciés en 
fonction des consid®rations dõagents ®conomiques, des secteurs et des flux relationnels entre agents 
économiques). Le degré de ces impacts d®pendra de la structure de lõ®conomie, de lõemploi et du 
niveau initial des indicateurs sociaux. Les entreprises informelles étant généralement, les plus 
exposées à cause de leur vulnérabilité aux chocs exogènes. Dans cette section, nous essayons 
dõanalyser lõindice de perception des entreprises sur lõimpact Covid-19. Tout comme le secteur 
formel, cet indice prend en compte onze (11) indicateurs pertinents pour juger non seulement de 
lõimpact mais aussi des mesures pouvant favoriser la r®silience des entreprises. 

 

 

§ Effet de la Covid-19 selon le chiffre dõaffaires des MPME du secteur informel 

Les résultats du Graphique 3.43 Graphique ci-après indiquent que les entreprises disposant dõun 
chiffre dõaffaires le plus ®lev® ont ®t® les moins impact®es par la pand®mie de la Covid. Ces résultats 
semblent confirmer le résultat obtenu dans le contexte des entreprises du secteur formel, le résultat 
selon lequel les entreprises avec un chiffre dõaffaires ®lev® disposent mieux de ressources pour faire 
face à la pandémie de la Covid-19. En revanche, les entreprises dont le chiffre dõaffaires journalier 
est bas, sont celles ayant ®t® les plus impact®es par la crise sanitaire. En effet, jusquõ¨ un chiffre 
dõaffaires en-dessous de 50 000 FCFA, au moins 80%, soit 8 entreprises sur 10 ont déclaré avoir 
été impactées par la Covid-19. 

Graphique 3.43 : Effets Covid-19 sur les entreprises informelles selon le chiffre dõaffaires 
journaliers 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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§ Effet de la Covid-19 selon les secteurs dõactivit®s des MPME du secteur informel 

Bien que la Covid ait affectée les entreprises informelles de différentes manières, les résultats 
indiquent quõau moins 5 entreprises sur 10 ont d®clar® avoir ®t® impact®es par la pandémie de la 
Covid-19 (Graphique 3.44). Comme les entreprises du secteur formel seraient dû ¨ lõinactivit® des 
entreprises lors de lõinstauration des restriction barrières. Peu sont celles ayant bénéficié des 
opportunités de la crise hormis les entreprises du secteur de la santé. Pour les entreprises de ce 
secteur, les effets positifs peuvent sõexpliquer par leur le d®veloppement de lõactivit® de vente des 
matériels de protection de la Covid-19, à savoir les masques, les gels hydroalcooliques, etc. 

Graphique 3.44: Effets Covid-19 sur les entreprises informelles selon le secteur dõactivit®s 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

§ Effet de la Covid-19 sur MPME du secteur informel selon lõexp®rience 

Comme dans le cadre des entreprises du secteur formel, les entreprises les plus expérimentées ont 
été les moins impactées par la Covid-19. En effet, 57,20% des entreprises ayant plus de 10 ans 
dõexp®rience ont indiqu® avoir ®t® impact®es par la crise contre la quasi-totalité des entreprises 
ayant moins de 5 ans et ayant entre 5 et 10 ans (Graphique 3.45). Comme lõindique ITC (2020), ce 
serait du fait dõun manque dõacc¯s aux ressources, au manque de diversification et dõexp®rience 
pour sõadapter aux chocs exogène général. 

Graphique 3.45 : Effets Covid-19 sur les entreprises du secteur informel selon lõexp®rience 
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Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Sous-indice relatif à la perception des entreprises du secteur informel sur la Covid-
19 

Les donn®es de lõenqu°te montrent que les entreprises du secteur informel ont en général une 
opinion peu favorable de lõimpact de la Covid-19 sur leurs activités. En effet, lõindice ressort ¨ plus 
de 39,4 % en moyenne avec 18 % et 61 % respectivement comme minimum et maximum (Tableau 
4.8). Le niveau élevé de lõ®cart type (12,7 %) indique que les données sont dispersées et donc 
d®notent de la disparit® de lõimpact du choc Covid-19 entre les entreprises. Par contre, il existerait 
une symétrie du choc de la Covid-19 sur les entreprises qui montrent quõaucune entreprise de 
lõinformel nõa ®chapp® ¨ la crise. Les entreprises informelles se caract®risent g®n®ralement par une 
faible productivité, ce qui se traduit par des revenus également faibles et irréguliers. Cette situation 
est aggravée par le manque d'accès à des services de base comme l'eau et l'électricité, l'absence 
d'espace d®di® au travail et l'impossibilit® dõacc®der ¨ des march®s ¨ forte valeur ajout®e. En g®n®ral, 
ces entreprises sont exclues du système financier et ne sont donc pas en mesure d'effectuer des 
transactions commerciales sûres, de bénéficier de crédits pour réaliser des investissements 
productifs ou d'épargner en toute sécurité pour se prémunir contre les imprévus. Cependant, cette 
perception plus favorable chez les entreprises informelles (39,4 %) que chez les entreprises 
formelles (30 %), dénote du caractère inclusif et proactif des mesures ciblées prises par le 
gouvernement ayant permis de limiter lõimpact n®gatif de la pandémie. En effet, le Gouvernement 
d¯s lõentame de cette crise a cherch® ¨ d®ployer rapidement des mesures dõaide pour soutenir 
lõéconomie et les travailleurs, à travers des programmes qui sont étendus à lõ®conomie informelle. 

Tableau 4.8 : Sous-indice de la perception des entreprises du secteur informel sur la Covid-
19  

Indice Covid-19 (%) 
Mean Écart-type Minimum  Maximum Médiane 

39,41 12,69 18,04 60,96 39,72 

Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

¶ Perceptions sur la Covid-19 selon le niveau dõ®ducation des promoteurs 
dõentreprises 

Les donn®es r®v¯lent que la perception de lõimpact de la Covid-19 nõ®volue gu¯re avec le niveau 
dõ®ducation des chefs dõentreprise de lõinformel. Quõils soient lettr®s ou non, ils ont une perception 
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peu favorable qui se d®grade encore plus pour les mangers ayant un niveau dõ®ducation du cycle 1 
du secondaire. Lõindice ressort ¨ 38 % pour cette cat®gorie tandis quõil est ®tabli à 41,3 %, 40,4 % 
et 39,8 % pour les managers ayant respectivement un niveau élémentaire, primaire et universitaire 
(Graphique 4.21). 

Graphique 4.21 : Perception de la Covid-19 des entreprises du secteur informel selon le 
niveau dõ®ducation 

 
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 

 

¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur la Covid-19 selon le sexe et la 
nationalit® des Managers dõentreprises 

Pris selon le genre, on note une légère disparité de la perception de lõimpact de la Covid-19 en 
faveur des chefs dõentreprise homme. En effet, lõindice ressort ¨ 40,2 % chez les hommes alors 
quõil est de 38,4 % chez les femmes (Graphique 4.22). Les efforts au niveau de la planification, 
notamment du PNUD basée sur les ODD et dans les politiques du gouvernement (PAG, PC2D, 
PND etcé) positionnent la femme ¨ une place dõactrice du d®veloppement local et national, ce 
qui r®duit relativement les ®carts observ®s autrefois. Par, lõanalyse selon la nationalit® nõapporte 
dõ®l®ments nouveaux. Aussi bien les ®trangers que les b®ninois managers dõentreprises informelles 
ont approximativement la m°me perception de lõimpact du Covid-19 sur les activités. 

Graphique 4.22 : Perception de la Covid-19 des entreprises du secteur informel selon le 
genre et la nationalité 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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¶ Perceptions des entreprises du secteur informel sur la Covid-19 le chiffre dõaffaires 
journalier et le secteur dõactivit® 

Pris par chiffre dõaffaires (Graphique 4.23), ce sont les entreprises r®alisant un chiffre dõaffaires 
compris entre 30 000 et 50 000 F par jour qui ont une perception plus positive (42,6 %) au-dessus 
de la moyenne de lõindice au moins de 3 points. Cependant, ceux réalisant un chiffre dõaffaires 
journaliser 5 à 6 fois moins que les précédents éprouvent quelques difficultés. Une erreur serait de 
se limiter à ces deux extrémités pour conclure. Cependant, le paradoxe est que, les entreprises 
informelles réalisant moins de 5 000F de chiffre dõaffaires le jour ont également une meilleure 
perception de lõimpact de la Covid-19 (41,9 %). Tout comme dans les précédentes analyses, ce 
dernier r®sultat montre quõil nõy a pas une relation lin®aire claire entre la perception et le chiffre 
dõaffaires. En outre, les entreprises du secteur informel tout comme les entreprises du formel 
subissent de plein fouet les conséquences économiques de la pandémie quel que soit le niveau du 
chiffre dõaffaires. 

Selon la branche, ce sont les branches industrie (44,2 %), Santé (44,3 %), TIC (41,9 %) et Artisanat 
(40,7 %) qui ont de bien meilleures perceptions que leurs consorts Hôtellerie et BTP. Les indices 
ressortent respectivement à 37,4 % et 31,1 %. Cette perception négativement prononcée dans la 
branche BTP est approximativement le même dans le secteur formel. Les entreprises du BTP ont 
mal v®cu cette p®riode dõarr°t de travail et de rupture dõapprovisionnement de certains matériaux. 
En revanche, la perception ®galement moins reluisante du secteur de lõh¹tellerie et restauration de 
lõagriculture et du commerce ont ®t® effectivement les secteurs les plus touch®s par la pand®mie du 
fait des mesures barrières imposées pour endiguer la propagation de la pandémie. Effectivement, 
le secteur des services (tourisme, transport) et celui du commerce ont été les plus touchés compte 
tenu de la baisse de la demande globale. Cependant, les différentes stratégies développées par les 
entreprises elles-m°mes en termes de r®silience et dõadaptation ont permis dõamortir lõampleur des 
chocs. De plus, la r®activit® du Gouvernement du B®nin a ®labor® et mettre en ïuvre un Plan de 
riposte sur le plan sanitaire et sur le plan économique ont permis de relativiser lõimpact Covid-19 
même dans le secteur informel. 

Graphique 4.23 : Perception de la Covid-19 des entreprises du secteur formel selon le chiffre 
dõaffaires et le secteur dõactivit®s 

  
Source : Enqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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IV.3. Influence des caract®ristiques des entreprises du secteur informel sur lõIEE : 
analyse économétrique 

Comme dans le cas des entreprises du secteur formel, lõidentification des facteurs susceptibles de 
dõinfluencer la perception de lõenvironnement des affaires des entreprises du secteur informel est 
r®alis®e au moyen dõun mod¯le probit tel que sugg®r® par la litt®rature. Le mod¯le (1) d®velopp® 
précédemment est adapté aux entreprises de lõinformel. Ainsi, la variable li®e au statut juridique est 
inopportune dõautant que les entreprises relevant du secteur informel nõen ont pas. La taille de 
lõentreprise est mesur®e par le chiffre dõaffaires et il est introduit une variable dõinteraction entre le 
niveau dõinstruction et la nationalit® du manager pour capter lõeffet des ®trangers africains 
immigrants sur le territoire par niveau dõ®ducation. Le d®partement de localisation est ®galement 
utilisé dans le modèle pour tenir compte de lõeffet de la situation g®ographique sur la perception 
des entreprises. 

Les r®sultats de lõestimation du probit ordonn® pour le secteur informel sont pr®sent®s dans le 
Tableau 4.9. La première colonne de ce tableau pr®sente les r®sultats dõestimation pour lõensemble 
des observations alors que les estimations réalisées par dimension sont présentées dans les colonnes 
(2) à (7). Les estimations réalisées sur le sous-indice « facilités à commercer » ont conduit à des 
résultats jugés peu satisfaisants. 

Il ressort de faon globale que le chiffre dõaffaires journalier, lõinteraction entre le niveau 
dõinstruction et la nationalit® du manager ainsi que le secteur dõactivit®s sont les principaux facteurs 
qui influencent lõindice global de perception de lõenvironnement des entreprises du secteur 
informel. Les résultats confirment les analyses descriptives réalisées précédemment. En effet, il 
apparaît que les entreprises r®alisant un chiffre dõaffaires journalier compris entre 5 000 et 
10 000 FCFA et celles dont le chiffre dõaffaires journalier d®passe la barre de 100 000 FCFA sont 
moins favorables au climat des affaires que celles disposant dõun chiffre dõaffaires en dessous de 
5 000 FCFA. Lõinsatisfaction est plus prononc®e chez les firmes dont le chiffre dõaffaires journalier 
est situé entre 5 000 et 10 000 FCFA. Une explication dõun tel r®sultat peut °tre trouv®e dans les 
contraintes qui ®mergent avec lõaugmentation du chiffre dõaffaires pour les entreprises ®voluant 
dans lõinformel. Il est en effet difficile pour une entreprise relevant de lõinformel dõ®largir ses 
activit®s en marge de la r®glementation. Ainsi, lõaccroissement du chiffre dõaffaires, la formalisation 
des entreprises apparaît comme une nécessité. Mais pour des promoteurs ayant opéré dans 
lõinformel, les obligations associ®es ¨ la formalisation peuvent °tre source dõincertitudes et saper 
leurs perceptions. 

Concernant lõinteraction entre lõinstruction et la nationalit® du manager, les r®sultats montrent que 
les étrangers africains ayant atteint le 1er cycle du secondaire sont plutôt favorables que les managers 
b®ninois sans aucun niveau dõinstruction. De plus, les firmes relevant des secteurs de lõindustrie et 
de lõ®ducation ont une appr®ciation assez positive compar®es aux firmes ®voluant dans lõagriculture. 
La satisfaction est plus prononcée chez les firmes du secteur industriel comme on a pu le montrer 
dans lõanalyse descriptive. Un tel r®sultat sõexplique par les fortes contraintes pesant sur ce secteur 
qui sont desserrées du fait des investissements lourds réalisés dans le domaine des infrastructures 
routi¯res et ®nerg®tiques. Les firmes industrielles dans lõinformel bénéficient également des 
externalités positives découlant des mesures prises par le Gouvernement béninois pour réduire 
considérablement les tracasseries douanières aux entreprises. 

Les résultats par sous-indice confirment dans lõensemble, les analyses descriptives faites plus haut. 
Par exemple, pour la dimension fiscalit®, le chiffre dõaffaires sõest r®v®l® d®terminant dans 
lõexplication de la perception du climat des affaires par les entreprises du secteur informel. Toutes 
les entreprises affichant un chiffre dõaffaires journalier au-dessus de 5 000 FCFA se montrent 
moins favorables ¨ lõenvironnement des affaires comparativement aux entreprises dont le chiffre 
dõaffaires journalier se situe en dessous de 5 000 FCFA. Comme mentionné précédemment, une 
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entreprise dont la taille sõ®largit ®prouverait du mal ¨ ®chapper ¨ la r®glementation. Or, la fiscalit® 
fait partie intégrante de la réglementation et pourrait donc exacerber à tort ou à raison les craintes 
des opérateurs informels. De même, les entreprises localisées dans le département du Littoral ont 
une bonne perception du climat des affaires que les firmes situ®es dans lõAtlantique. La diff®rence 
dans la localisation ainsi observ®e peut sõexpliquer par les facilit®s ¨ acc®der aux informations 
fiscales étant donn® que lõadministration fiscale est essentiellement bas®e ¨ Cotonou. Les firmes 
localis®es ¨ Cotonou acc¯dent donc facilement ¨ lõinformation fiscale notamment en ce qui 
concerne les réformes visant à alléger le fardeau fiscal aux micros ainsi qu'aux petites entreprises. 
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Tableau 4.9 : R®sultats de lõestimation du probit ordonn® pour le secteur informel 

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) 
Variables Ensemble Fiscalité Facilités à 

commercer 
Infrastructures Financement Commerce 

extérieur 
COVID -19 

Age de lõentreprise 0.013 0.010 -0.003 0.013 0.012 0.018* -0.006 
 (0.010) (0.010) (0.012) (0.010) (0.009) (0.011) (0.011) 
Tranche du chiffre dõaffaires (R®f. Moins de 5000)        

[5 000 ; 10 000[ -0.888** -0.991*** -0.119 -0.640* 0.150 -0.675 -0.365 
 (0.407) (0.375) (0.406) (0.349) (0.390) (0.414) (0.442) 

[10 000 ; 30 000[ -0.671 -0.966** -0.271 -0.943*** -0.090 -0.047 -0.113 
 (0.415) (0.388) (0.400) (0.347) (0.401) (0.400) (0.428) 

[30 000 ; 50 000[ -0.549 -0.639* -0.253 -0.661** -0.237 -0.349 0.032 
 (0.392) (0.336) (0.376) (0.314) (0.392) (0.369) (0.409) 

[50 000 ; 100 000[ -0.601 -0.738** -0.008 -0.709** -0.079 -0.143 -0.296 
 (0.376) (0.332) (0.365) (0.289) (0.359) (0.361) (0.399) 

[100 000 ; et plus[ -0.681* -0.860*** -0.194 -0.903*** -0.022 -0.279 -0.210 
 (0.368) (0.316) (0.358) (0.277) (0.356) (0.348) (0.389) 

Niveau dõinstruction du manager (R®f. Aucun)        
Elémentaire/Primaire -0.119 -0.103 -0.298 0.180 -0.168 -0.075 -0.002 

 (0.161) (0.183) (0.193) (0.175) (0.178) (0.181) (0.177) 
Secondaire 1 -0.258 0.040 -0.342* 0.291 -0.329* -0.341* -0.189 

 (0.168) (0.189) (0.199) (0.182) (0.188) (0.186) (0.190) 
Secondaire 2 -0.198 -0.161 -0.342* 0.166 -0.327 -0.236 -0.005 

 (0.192) (0.198) (0.205) (0.191) (0.200) (0.196) (0.195) 
Supérieur -0.059 0.037 -0.076 0.270 0.061 -0.105 0.060 

 (0.204) (0.223) (0.219) (0.211) (0.220) (0.216) (0.221) 
Sexe du Manager (Réf. Masculin)        

Féminin -0.116 -0.057 -0.221** 0.053 0.024 -0.013 -0.142 
 (0.106) (0.108) (0.106) (0.109) (0.108) (0.112) (0.105) 

Nationalité du promoteur (Réf. Béninois)        
Etranger africain -0.279 0.122 -0.761*** -1.032 -0.409 0.352 -0.517 

 (0.311) (0.280) (0.241) (0.670) (0.829) (0.553) (0.620) 
Instruction et nationalité du manager (Réf. Aucun-
Béninois) 

       

Elémentaire/Primaire#Etranger Africain -0.022 -0.244 0.779* 0.349 0.572 -0.736 0.822 
 (0.520) (0.548) (0.427) (0.841) (0.865) (0.670) (0.673) 

Secondaire 1#Etranger Africain 1.531*** 0.013 0.622* 1.633* 0.712 0.479 1.350* 
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 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) 
Variables Ensemble Fiscalité Facilités à 

commercer 
Infrastructures Financement Commerce 

extérieur 
COVID -19 

 (0.479) (0.587) (0.372) (0.980) (0.945) (0.652) (0.815) 
Secondaire 2#Etranger Africain -0.467 0.362 0.644 1.500* 0.250 -1.353** 0.099 

 (0.573) (0.465) (0.490) (0.823) (0.877) (0.663) (0.743) 
Supérieur #Etranger Africain 0.642 0.881 1.565* 0.816 -0.774 1.092 -0.765 

 (0.407) (0.779) (0.800) (0.770) (1.089) (0.772) (0.833) 
Secteur dõactivit®s de lõentreprise (R®f. Agriculture)        

Industrie 1.391*** 0.476 0.647 -0.053 -0.566* 1.128** 0.515 
 (0.396) (0.609) (0.523) (0.535) (0.329) (0.470) (0.379) 

TIC 0.502 -0.022 0.172 -0.237 0.187 0.177 0.220 
 (0.323) (0.332) (0.289) (0.315) (0.284) (0.310) (0.280) 

Santé -0.083 -0.656* 0.074 -0.651 -0.997** -0.248 0.559 
 (0.385) (0.360) (0.484) (0.501) (0.430) (0.421) (0.426) 

Commerce 0.258 0.132 0.135 -0.246 0.058 0.106 0.076 
 (0.263) (0.271) (0.231) (0.227) (0.207) (0.255) (0.251) 

BTP -0.116 0.237 0.392 -0.415 -0.243 0.102 -0.803** 
 (0.370) (0.454) (0.306) (0.316) (0.359) (0.297) (0.406) 

Autres Services 0.319 0.158 0.020 0.033 0.038 0.079 0.218 
 (0.302) (0.295) (0.268) (0.276) (0.234) (0.287) (0.276) 

Transport -0.089 -0.267 0.112 -0.526* -0.024 -0.047 0.221 
 (0.333) (0.342) (0.286) (0.270) (0.291) (0.295) (0.309) 

Hôtellerie & Restauration 0.317 0.121 0.426 -0.123 0.156 0.251 -0.084 
 (0.302) (0.304) (0.275) (0.281) (0.260) (0.288) (0.295) 

Artisanat 0.059 -0.198 0.160 -0.375 0.109 0.044 0.257 
 (0.260) (0.265) (0.227) (0.231) (0.202) (0.254) (0.245) 

Education 0.659* -0.051 0.727 0.357 -0.159 0.427 0.480 
 (0.351) (0.350) (0.548) (0.571) (0.311) (0.493) (0.504) 
Département de localisation (Réf. Atlantique)        

Littoral 0.012 0.251** 0.053 -0.083 0.021 -0.055 -0.186* 
 (0.118) (0.119) (0.113) (0.112) (0.115) (0.116) (0.113) 

Ouémé -0.212 0.187 -0.073 -0.466** 0.012 0.117 -0.418** 
 (0.181) (0.184) (0.177) (0.191) (0.187) (0.198) (0.189) 

Constant cut1 -1.476*** -1.517*** -1.210*** -1.756*** -0.965** -1.131** -1.246** 
 (0.482) (0.435) (0.462) (0.402) (0.441) (0.470) (0.497) 
Constant cut2 -0.865* -0.904** -0.607 -1.146*** -0.355 -0.522 -0.629 
 (0.479) (0.434) (0.461) (0.399) (0.437) (0.467) (0.497) 
Constant cut3 -0.333 -0.378 -0.089 -0.624 0.167 0.005 -0.104 
 (0.480) (0.435) (0.460) (0.402) (0.436) (0.465) (0.498) 
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 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) 
Variables Ensemble Fiscalité Facilités à 

commercer 
Infrastructures Financement Commerce 

extérieur 
COVID -19 

Constant cut4 0.279 0.231 0.514 -0.012 0.771* 0.618 0.507 
 (0.481) (0.436) (0.460) (0.402) (0.437) (0.464) (0.499) 
Observations 539 539 539 539 539 539 539 
Log de vraisemblance -850.3 -850.8 -856.8 -849.4 -853.7 -850.1 -848.0 
Chi2  42.26 31.88 40.47 38.52 46.41 44.70 
Prob > chi2  0.0410 0.279 0.0600 0.0890 0.0158 0.0236 
Pseudo R2  0.0193 0.0123 0.0209 0.0159 0.0201 0.0224 

Notes : Les erreurs-types robustes sont entre parenthèses. *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Source : A partir des donn®es de lõenqu°te dõopinion sur lõenvironnement des entreprises. DPCE/DGE/MEF, 2021 
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Sur le plan des infrastructures, les r®sultats dõestimation permettent de mettre en ®vidence dõune 
part, une influence n®gative du chiffre dõaffaires journalier et dõautre part, un effet positif de 
lõinteraction entre le niveau dõinstruction et la nationalit® du manager. La plupart des entreprises de 
lõinformel qui disposent dõun chiffre dõaffaires journalier au-delà de 5 000 FCFA se montrent moins 
satisfaites que les entreprises avec un chiffre dõaffaires en dessous de 5 000 FCFA. De tels résultats 
appellent à des actions urgentes pour amoindrir les charges supportées par les entreprises du point 
de vue des infrastructures. En outre, le secteur des transports est négativement corrélé avec la 
perception du climat des affaires en comparaison au secteur agricole. 

Dõun point de vue du financement des activit®s, le niveau dõinstruction et le secteur dõactivit®s sont 
les seuls facteurs qui jouent sur la perception des entrepreneurs. Cependant, parmi les différentes 
modalit®s mesurant le niveau dõinstruction, seul le coefficient associ® au 1er cycle du secondaire sõest 
révélé significatif mais négatif traduisant une insatisfaction des entrepreneurs de ce niveau 
compar®s ¨ ceux qui nõont aucun niveau dõinstruction. Une telle situation sõexplique plus par les 
résultats plutôt prévisibles inhérents à la difficulté à accéder au crédit des entrepreneurs sans aucun 
niveau dõinstruction. Il sõagit l¨ dõune difficult® suppl®mentaire qui vient exacerber les contraintes 
de financement pesant déjà sur les entreprises informelles. Pour ce qui concerne le secteur 
dõactivit®s, il d®coule des r®sultats que les secteurs de lõindustrie et de la sant® sont associ®s ¨ une 
baisse de la satisfaction des entrepreneurs comparativement au secteur agricole. 

Sõagissant de la dimension ç commerce extérieur è, lõ©ge de lõentreprise, le niveau dõinstruction du 
dirigeant, lõinteraction entre le niveau dõinstruction et la nationalit® du dirigeant ainsi que le secteur 
dõactivit®s sont les principaux facteurs qui influencent la perception des entreprises de lõinformel. 
Une augmentation de lõ©ge de lõentreprise accro´t la probabilit® dõavoir une bonne perception du 
climat des affaires sous lõangle du climat des affaires. Lõexp®rience acquise par les firmes au fil des 
ann®es leur permet sans doute de d®velopper et de stabiliser des relations dõaffaire avec lõext®rieur 
en particulier le Nig®ria. Mais les chefs dõentreprise ayant atteint le cycle 1 du secondaire sont moins 
favorables au climat des affaires que ceux qui nõont aucun niveau dõinstruction. Il sõensuit que m°me 
sans aucun niveau dõ®ducation, lõentrepreneur peut disposer dõun savoir-faire avéré en termes de 
capacit®s ¨ n®gocier avec des partenaires ¨ lõext®rieur en sõappuyant sur un r®seau de relations auquel 
il appartient. Des résultats similaires sont obtenus pour les étrangers africains qui ont atteint le 
second cycle du secondaire compar®s aux B®ninois sans aucun niveau dõinstruction. Cela r®v¯le 
toute lõimportance du relationnel et de lõavantage en termes de connaissance du terrain quõont les 
entrepreneurs b®ninois relevant de lõinformel dans la mise en place dõun circuit dõ®changes 
transfrontaliers permanent et durable. Un autre résultat non moins intéressant concerne les 
entreprises industrielles de lõinformel qui se sentent plus favorables au climat des affaires. Dõaucuns 
associeraient cet effet positif au fait que les circuits parall¯les dõ®changes avec les pays frontaliers 
tels que le Togo, le Niger et surtout le Nigeria échappent encore aux réformes visant à les réduire 
voire les supprimer. 

Sur la dimension liée à la pandémie de la Covid-19, les résultats montrent que les managers 
étrangers africains ayant atteint le cycle 1 du secondaire sont plus optimistes par rapport aux 
B®ninois sans aucun niveau dõinstruction. En revanche, les entreprises op®rant dans le secteur des 
BTP sont moins favorables au climat des affaires comparativement aux firmes agricoles. Les mêmes 
r®sultats apparaissent lorsquõon consid¯re la localisation des entreprises. Les firmes qui sont 
implant®es dans le littoral comme dans lõOu®m® ont moins de chance dõavoir une bonne perception 
du climat des affaires que celles implant®es dans le d®partement de lõAtlantique. 
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V. CONTRAINTES ET IMPLICATIONS DE POLITIQUES ÉCONOMIQUES  

V.1. Contraintes et d®fis sur lõenvironnement des entreprises en 2020 

En d®pit de leur statut dõimportant levier de lõ®conomie b®ninoise, les entreprises (Centre du 
commerce international-ITC, 2020), particulièrement les PME restent confrontées à de 
nombreuses contraintes li®es ¨ lõenvironnement dans lequel, elles sõactivent. Les difficult®s 
auxquelles elles font face vont freiner leur capacité à surmonter les effets économiques de la 
pand®mie. Dõo½ La n®cessit® de prendre ¨ bras-le-corps les multiples contraintes et défis auxquels 
font face les PME pour quõelles puissent pleinement jouer leur r¹le dans le d®veloppement 
socioéconomique du Bénin. 

Premièrement, il ressort que les entreprises sont confrontées à un accès au financement. Tout 
dõabord, il sied de noter que lõacc¯s au financement des MPME est une probl®matique transversale 
au pays en développement (Lefilleur, 2008). Les contraintes dõacc¯s au financement peuvent 
sõexpliquer par la structure de la demande, laquelle est principalement caractérisée par des micros 
entreprises ou de petites entreprises peu structurées. Les difficult®s dõacc¯s au financement peuvent 
°tre ®galement d¾ ¨ lõinformalité (le secteur informel représente près de 60 %13 des entreprises du 
secteur privé au Bénin) qui pourrait joue sur le niveau de confiance des institutions financières à 
accorder le crédit au MPME. 

Deuxièmement, les activités des entreprises en 2020 ont évolué dans un contexte spécifique de la 
pandémie de la Covid-19 qui a exacerbé davantage le manque de financement. Dans un tel contexte 
de crise, les entreprises font face à de multiples difficultés pour financer leur projet 
dõinvestissement. En fait, les difficult®s dõacc¯s au financement peuvent être dues à une évolution 
d®favorable des m®canismes dõoffre et de demande de cr®dits et ¨ lõaggravation du risque de d®faut 
des entreprises du fait de la pandémie de la Covid-19. A cela, sõajoutent les difficult®s li®es ¨ la 
m®vente exprim®s par les promoteurs dõentreprises en cette période de crise qui pourrait être 
entrave à leur solvabilité. 

 

V.2. Implications de politiques économiques 

La collecte et lõanalyse des données dans le cadre du RAEE 2020 révèlent des insuffisances qui 
m®ritent dõ°tre mises en relief en vue de faire ®merger quelques propositions suggestives. En 
premier lieu, il sõagit du d®lai relativement court pour atteindre le taux de collecte escompt® et la 
production des livrables exigibles. 

En second lieu, les r®sultats affich®s r®v¯lent quõau B®nin, les entreprises sont majoritairement des 
microentreprises (55,48 %) et des petites entreprises (27,16 %) qui contrôlent 82,64 % des 
entreprises au Bénin. Cette réalité traduit également la faible capacité des entreprises béninoises à 
lever des capitaux et à constituer une ligne de défense crédible aux fins de compétitivité les 
entreprises étrangères. Elle (réalité) implique de facto, les efforts nécessaires à mobiliser (par les 
autorit®s b®ninoises) ¨ lõeffet de cr®er des champions nationaux.  

Dans un troisi¯me temps, les r®sultats ®conom®triques affichent que le fait dõ°tre une grande 
entreprise réduit la probabilit® dõavoir une bonne perception du climat des affaires 
comparativement à une micro entreprise. Un tel résultat est en opposition aux conclusions de 
Schiffer et Weder (2001) selon lesquelles les grandes entreprises sõestiment moins contraintes par 
les obstacles affectant lõenvironnement des affaires. 

 
13 DGE (2021), https://www.dgae.finances.bj/wp-content/uploads/2021/06/BiPEN-2020_ZFinal.pdf 

https://www.dgae.finances.bj/wp-content/uploads/2021/06/BiPEN-2020_ZFinal.pdf
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En quatri¯me position, lõanalyse retient que les investissements lourds réalisés dans les secteurs de 
lõ®nergie et du transport ont produit des effets positifs sur les activit®s des entreprises. En effet, le 
Bénin a vu son indice de développement des infrastructures en Afrique (AIDI) progresser 
légèrement entre 2019 et 2020, passant de 16,07 % à 16,53 % (BAD, 2020). Cependant, les 
managers étrangers non africains signalent moins de satisfaction sur la fiscalité que les entreprises 
dirigées par des béninois.  

En cinquième lieu, les résultats affichent que les différentes mesures mises en place par le 
Gouvernement b®ninois en vue dõatt®nuer les effets de la pand®mie de Covid-19 sur lõ®conomie 
béninoise ont produit des effets positifs. 

En sixième position, les activités informelles dominantes au Bénin sont le commerce (35,99 %) et 
lõartisanat (27,64 %) qui (ces deux postes) assurent 63,63 % des entreprises enquêtées. La 
dynamique de la filière commerce suscite des interrogations. En effet la pond®ration de lõindustrie 
nõest que de 0, 93 %. Celle de lõagriculture, plus reluisante, mais seulement de 4,08 %. Il est loisible 
de constater que ces marchandises (objet du commerce) proviennent essentiellement des 
importations. 

En septième lieu, la considération du niveau dõ®ducation des acteurs informels inverse les tendances 
affich®es au niveau du formel. En effet, au niveau de lõinformel, les d®tenteurs du niveau secondaire 
cycle 1, présentent un indice de 58,88 % (premiers du groupe) alors que les mêmes présentaient la 
perception la plus faible (50,42 %) au niveau des acteurs formels. Il semble donc que ces deux 
cat®gories dõacteurs (formels et informels) vivent des r®alit®s diff®rentes qui suscitent des 
perceptions différentes. 

Au huitième point, en considérant les secteurs dõactivit®s, il est constat® que les activit®s formelles 
ne sont pas forcément celles informelles. Toutefois, émergent des activités qui se retrouvent à la 
fois dans le formel et dans lõinformel. Cõest notamment le cas du commerce, de lõ®duction, des 
restaurants et hôtelleries du fait de la compétitivité entre les entreprises de ces deux secteurs. 

Au neuvi¯me point, lõanalyse souligne que la d®marcation entre le formel et lõinformel nõest pas 
étanche au Bénin. Une entreprise formelle peut migrer vers lõinformel et vis-versa. Les domaines 
de contribution de lõinformel ¨ la vie sociale et ®conomique sont vari®s. Sa potentialit® de cr®ation 
dõemploi et de (re)distribution des revenus lui valent la reconnaissance de sa fonction dõamortisseur 
de tension sociale et la qualité de moteur de développement. Il semble que les récriminations faites 
à ce secteur résident dans sa faible contribution à la mobilisation des recettes publiques et à certains 
égards, la compétitivité que livre ce secteur aux acteurs de lõ®conomie formelle. 
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CONCLUSION  

Cette ®tude vise ¨ appr®hender lõenvironnement dans lequel ont ®volu® les activit®s ®conomiques 
des entreprises au cours de lõann®e 2020 au B®nin. Elle examine si le climat des affaires a ®t® 
favorable aux activit®s ®conomiques des entreprises au B®nin. Dans cette perspective, lõanalyse de 
lõenvironnement des entreprises sõest faite en distinguant les entreprises du secteur formel de celles 
du secteur informel. 

Comme dans les éditions antérieures, le RAEE sõest appuy® sur les r®sultats de lõenqu°te r®alis®e 
en 2021 sur lõenvironnement des entreprises au B®nin. Lõ®chantillon des entreprises du secteur 
formel comprend 1204 entreprises. Quant à celui du secteur informel, il contient 539 entreprises. 
Le RAEE, ®dition 2021, analyse lõenvironnement des entreprises ¨ travers six (06) dimensions. Il 
sõagit : (i) de la fiscalité, (ii) du commerce extérieur, (iii) de la compétitivité interne, (iv) des 
infrastructures et technologie, (v) du financement, (vi) de la Covid-19. Lõapproche utilis®e pour 
appr®hender lõenvironnement des entreprises dans la pr®sente ®dition se r®sume en deux temps 
indépendamment du secteur (formel ou informel) considéré. Dans un premier temps, une Analyse 
en Composantes Multiples (ACM) est utilisée pour construire les sous-indices relatifs à chaque 
dimension retenue. Dans un second temps, lõindice agr®g® de lõenvironnement des entreprises 
(IEE) est obtenu grâce à une Analyse en Composantes Principales (ACP) sur les sous-indices de 
lõenvironnement des entreprises précédemment obtenus. Enfin, un modèle de régression Probit 
ordonn® est utilis® pour analyser lõinfluence des caract®ristiques des entreprises sur lõIEE agr®g®. 

A lõissu des r®sultats, on retient que les entreprises relevant du secteur formel ont une bonne 
perception du climat des affaires au Bénin (à 59,31 %). Lõattractivit® ainsi affich®e sõam®liore par 
rapport ¨ lõann®e 2019 o½ lõindice est ressorti ¨ 55,78 %. Pour le secteur informel, cet indice est 
évalué à 56,80 % et traduit une assez bonne perception du climat des affaires. De façon spécifique, 
les entreprises du secteur formel et informel ont eu en 2020, une opinion assez favorable de 
lõenvironnement du commerce ext®rieur et de lõenvironnement de la compétitivité interne. 
Toutefois, la perception est plus faible pour le secteur informel (60,5 % pour lõenvironnement du 
commerce extérieur et 53 % pour la compétitivité interne) que le secteur formel (80 % pour 
lõenvironnement du commerce ext®rieur et 60 % pour la compétitivité interne). De même, les 
entreprises des deux secteurs ont une impression assez-favorable de la fiscalit®. Lõindice est en 
moyenne de 58,15 % pour les entreprises du secteur formel et de 53,24 % pour celles informelles. 
En ce qui concerne les infrastructures et technologies, les acteurs du secteur informel ont, en 
moyenne, une perception assez favorable. La perception est en moyenne de 57,27 % chez les 
acteurs de lõinformel alors quõelle nõest que 53,27 % chez les acteurs formels. La perception sur le 
financement des entreprises est critique. Les résultats indiquent un indice moyen de 44,23 % pour 
les acteurs formels et de 37,02 % pour les acteurs de lõinformel. Ce qui t®moigne des d®fis ¨ relever 
pour accompagner les entreprises. 

De lõanalyse des r®sultats du mod¯le ®conom®trique, il ressort que la perception de lõenvironnement 
des affaires par les entreprises formelles est influenc®e par la taille de lõentreprise, le niveau 
dõinstruction et la nationalit® du manager, le secteur dõactivit®s de lõentreprise ainsi que le sexe du 
manager. Plus concr¯tement, les r®sultats indiquent que le fait dõ°tre une grande entreprise r®duit 
la probabilit® dõavoir une bonne perception du climat des affaires comparativement ¨ une micro 
entreprise. Pour le secteur informel, les résultats des estimations montrent de façon globale que le 
chiffre dõaffaires journalier, lõinteraction entre le niveau dõinstruction et la nationalit® du manager 
ainsi que le secteur dõactivit®s sont les principaux facteurs qui influencent lõindice global de 
perception de lõenvironnement des entreprises du secteur informel. 

Au terme des r®sultats, il se d®gage trois (3) principaux d®fis ¨ relever ¨ lõeffet dõam®liorer le climat 
des affaires des PME b®ninoises. Il sõagit de : (i) lõacc¯s au financement/bonnes pratiques de 
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gestion ; (ii) lõinsuffisance dõune offre infrastructurelle et technologique adapt®e et, (iii) les 
contraintes liées à la compétitivité nationale et internationale. 

 

 

 




























